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Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes adtninisttatifs 

Du t•• au 31 janvier 2022 
N°1/2022 

SOMMAIRE DES DECISIONS DU MAIRE 

INTITULE 

Contrat de cession- Association HEMPIRE SCENE LOGIC 

1 Contrat de cession-SARL SES.fu.\ffi PRODUCTION ---� 

Contrat de cession-ASSOCIATION CREATIONS 
MAGIQUES 
Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «L'autre de 
moi 1 » 

�=� : :::::: :: :::::::: :: :::::: Mbn< �� 1 �ent.s, manifestation d'une jeunesse en changement» �ntrat de cession du droit d'exploitation du spectacle « Vai Vae, 
le défilé» 
Contrat de cession du droit d'exploitation du concert de« Cam� 

Jordana» 
Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle « Une 
journée à T akalégoudou » 
Convention de prestation d'ateliers nutritionnels dans le cadre du 
projet» santé vous bien >> au Centre socio-culturel Boris Vian 

11/2022 10/01/2022 
��--------��----------

Modification n°1 -Acquisition, mise en œuvre et maintenance 
d'un logiciel métier de gestion des domaines de la petite enfance, 

12/2022 10/01/2022 ....._----,-------r -----:-----:---------,r-d_u scolaire et du l'éri-scolaire- Marché n°2020/29 
Contrat de maintenance et d'hébergement des logiciels AFI, 
logicid Peléhas � 13/�� 10/01/2022 

14/2022 ! 10/01/2022 

15/2022 10/01/2022 

16/2022 10/01/2022 

17/2022 12/01/2022 

18/2022 12/01/2022 

Contrat d'hébergement des applications fiscales et des bases de 
données Finindev 
Conttat pour instruction et délivrance de cartes 
chronotachygraphes pour conduite du véhicule Poids Lourds 
d'astreinte hivernal. 
Convention de prestation d'ateliers «Bien dans son plat, bien dans 
son corps » dans le cadre du dispositif Atelier Santé Ville au Centre 
Socio-culturel Camille Claudel 
Convention de prestation de pratiques artistiques et de l'écritur� 
la production dans le champ des musiques urbaines 
Marché de maintenance d'un pigeonnier -Quartier des Carreaux à 
Villiers-le-Bel 
j Marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage réemploi dans le cadre du 

projet de restructuration du groupe scolaire Henri Wallon, à 
Villiers-le-Bel 95 
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Recueil des actes administratifs 
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SOMMAIRE DES DECISIONS DU MAIRE 

-
17/01/2022 Avenant n°1-Mission d'assistance technique, administrative, de 

conseil et d'accompagnement pour le recueil des données 
nécessaiJ:es à la mise en œuvre, au calcul et au recouvrement de la 
Taxe Locale sur la publicité extérieure 

17/01/2022 Sous régie de recettes du service culturel à la maison Jacques Brel -
Modification des produits de l'encaisse 

-
19/01/2022 Demande de subvention Conseil Régional- Travaux de sécurité et 
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CommWle de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du 1er au 31 janvier 2022 
N°1/2022 

SOMMAIRE DES DECISIONS Dl: MA.IRE 

Renouvellement n°664 - !Renouvellement n°568 

Renouvellement n°3282 

Renouvellement n° 2699 

Renouvellement n°3291 

Renouvellement n°3178 -
Renouvellement n°2019 

Achat n° 3454A - 1 Achat n ° 4023A 

Achat n° 3453A 

Achat n° 3454B 

Renouvellement n° 1989 

Renouvellement n° 1182 -
Renouvellement n° 827 

Renouvellement n° 1129 

Renouvellement n° 2477 --

-

Renouvellement n° 547 

Renouvellement n° 2728 

Achat n° 1618 

Renouvellement n° 1633 

Achat n ° 51 79CM 

Achat n° 5178CM 
Convention pour le contrôle microbiologique et l'analyses des 
denrees alimentaires composant les repas fabriqués par la cuisine . . 
centrale et/ ou le prestat:ure de servtce 

-

Contrat de prestation de service en conseil et assistance à la gestion 
communale 
Prestations d'assistance à maîtrise d'ouvrage administrative et 
financière pour la conduite de l'opération des travaux de rénovation 
et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel- Phase 2 marché 
n°2020/46 
Modification n°4- Marché de restauration du clos et couvert de 
l'Eglise Saint-Didier à Villiers-le-Bel -Lot n°2 «Charpente bois» 
(:\Lirché n°019/038i 
Modification n°3- Marché de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel­
Lot 4 : Cloisons - doublage, faux plafonds (Marché n °2020/ 62) 

Modification n°4- Marché de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel­
Lot 1 : Désamiantage, démolition, curage, gros œuvre, charpente, 
VRD '\larché n°2020/62 
Modification n°3- Marché de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel­
Lot 9 : Electricité CFO - CF A (Marché n °2020/ 62) 
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vr1le de \11Ûers-le-bel 
Département du Val d•O.ise 

Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n° O'i /2QU 
Objet : Contrat de ceesion- Association HEMPIRE SCENE LOGIC. 

Le Maire de la Commune de VJLLIERS LE BEL, 

VU le Code Génétal des Collectivités Tetti.to.riales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Mwùcipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil municipal au �aire, 

VU l'arrêté n° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donnant délégations de signature à Monsieur 
Léon EDART -l'adjoint du quartier Village- Val Roger, et suivi du plan communal de sauvegarde 

DECIDE 

Article 1- Dans le cadre de l'Animation Noel au Village organisé par le service Développetnent local 
et Politique de la Ville- Vie des Quartiers (Villiets-le-Bel), un contrat de cession sera conclu avec 
l'association HEMPIRE SCENE LOGIC, représentée par M. François MARZYNSKI en sa qualité 
d'administrateur et domiciliée au 51, rue Marcel Hénaux 59000 LillE pour la prestation artistique, 
déambulation «La Caravane des LumièJ:es ». La représentation dure 1h30 soit 2 sets de 45 minutes au 
parvis de l'école Marie Curie (95400 Villiers-le-Bel), le jeudi 16 décembre 2021. 

Article 2 - Le montant de la prestation s'élève à 2208.12€ TIC. Le tarif comprend le spectacle 
Déambulation« La Caravane des Lumières» 1h30, 4 artistes, les frais de transport et hébergement. 

Article 3 - Le Directe�. Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision dont . 
copie sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le fJ /c--1./ JJ; 9J_ 
Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 

Pour le Maire et par délégation 
l'adjoint du quartier Village - V al Roger, et suivi 

du plan communal de sauvegarde 
Léon EDART 

-===.:c � -� 
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ville de '\ftUers .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

Attondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n° o.t /202g. 
Objet: Contrat de cession- SARL SESAME PRODUCTION 

Le Maire de la Commune de Vlll...IERS LE BEL, 

VU le Code Génétal des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la déh'bération du Conseil Municipal en date du 04 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, . 

VU la déhbétation du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donnant délégations de signature à Madame 
Géraldine MEDDA - adjointe déléguée des quartiers du Puits-la-Marlière, et Dettière les Murs de 
Monseigneur, et suivi des consommations. 

DECIDE 

Article 1 - Dans le cadre du Nod Solidaire organisé par le Centre socio-culturel Camille Claudel 
(Villiers-le-Bel), un contrat de cession sen conclu avec SARL SESAME PRODUCTION, représenté 
par M. Idriss AMAZOUZ en sa qualité de gérant et domiciliée au 50, rue de Marsinval 78540 
VERNOUilLET pour la prestation artistique, déambulations « La Parade féérique musicale des 
peluches». La représentation dure 1h30 soit 3 sets de 30 minutes aux départs des écoles Henri Wallon 
et Les Galopins (95400 Villiers-le-Bel), le vendredi 17 décembre 2021. 

Article 2- Le montant de la prestation s'élève à 1600€ TIC. Le tarif comprend le spectacle 
déambulations « La Parade féérique musicale des peluches » 1 h30, 4 artistes et les frais de transport. 

Article 3 - Le Directeur Général des Services est chargé de l' exécuti�m de la présente décision dont 
copie sem transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le $/ ()--{ / �C.l1-
Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 

Pour le Maire et par délégation 
l'adjointe déléguée des quartiers du Puits-la­

Marlière, et Dettière les Murs de Monseigneur, et suivi des consommations 
Gétaldine MEDD 
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viUe de �ers-le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n° 0:3 /2022. 
Objet: Conttat de cession-Association CREATIONS MAGIQUES 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Mwticipal en date du 04 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donnant délégations de gjgnature à Madame 
Gétaldi:ne MEDDA- adjointe déléguée des quartiers du Puits-la-Marlîère, et Derrière les Mms de 

Monseigneur, et suivi des consommations. 

DECI DE 

Article 1 - Dans le cadre du Noel Solidaire otganisé par le Centre socio-cultutel Camille Claudel 
(Villiers-le-Bel), un contrat de cession seta conclu avec l'association CREATIONS MAGIQUES, 
reptésenté par M. Fmnçois LEGRAND en sa qualité de president et domiciliée au 15, rue de la Grange 
77700 CHESSY pour la prestation artistique, « 2 Sculpteurs de ballon >). La représentation dure 2h soit 
1 set de 120 minutes au plateau du gytnnase Paul Langevin- rue Henri Sellier (95400 Villiers-le-Bel), 
le vendredi 17 décembre 2021. 

Article 2- Le montant de la prestation s'élève à 1055€ 'ITC. Le tarif comprend le spectacle« 2 
Sculpteurs de ballon » 2h, 2 artistes et les frais de transport. 

Article 3 -Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision dont 
copie se.ta transmise à M. le Sous-Préfet de Satcelles. 

A Villiers le Bel, le 3/o--t /21:1ZL 
LeMaire 
Jean-Louis MARSAC 

Pour le Maire et par dé},,, rion 
l'adjointe déléguée des uartiers 

Marlîère, et Derrière les Murs de Monseigneur, et suivi des consommations 
Gétaldine� 





vHlede�.:te-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DEQSION DU MAIRE n• 0 4 /Z02Z. 
Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «L'autre de moi 1» 

Le Maire de la Commune de VIL LIE RS-LE-BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération du 10 Juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n•297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. BALOSSA Christian. 

D E CID E 

Article 1- Un contrat de cession du droit d'exploitation sera conclu avec la Compagnie ACFA représentée par 
Madame Emma Lamothe en sa qualité d'administratrice, domiciliée au 4, rue léon Blum 95400 Villiers-le-Bel 
pour 5 représentations du spectacle «L'autre de moi 1» le mardi 11 janvier 2022 à 9h et 10h30, le mercredi 

12 janvier 2022 à 15h et Jeudi 13 janvier 2022 à 9h et 10h15 il la maison Jacques-Brel 44 avenue Pierre 

Umard 95400 V1111ers-le·Bel. 

Article 2- le montant de la prestation s'élève à 5 219.29 € TT C  (cession du spectacle, transports, défraiements). 

Article 3- le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision dont ampliation 
sera transmise à M. le Sous-préfet de sarcelles. 

A Villiers le Bel, le io fol /20'1L 





ville tJe� .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DEQSION DU MAIRE n• Q [ /Z02t 
Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «Même les lions» 

Le Maire de la Commune de VILLIERS·LE�BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles l.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n•297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. BALOSSA Christian. 

DEC I D E  

Article 1· Un contrat de cession d u  droit d'exploitation sera conclu avec La production Traversant 3 
représel')tée par Madame Fanny GUI HARD en sa qualité de Présidente, domiciliée au c/o Locaux Motlv' 10 bis 
rue Jangot 69007 Lyon pour 2 représentations du spectacle «Même les lions» le vendredi 11 Nvrler 2022 il 
10h et 14h � l'espace Marcel PasnoC rue Gounod 95400 VllllerHe-Bel. 

Artlde 2· Le montant de la prestation s'élève à 4 945.84 € TTC (cession du spectacle, transports, défraiements). 

Auquel se rajoutent les frais de restauration du soir soit 25 repas et les frais d'hébergement pour 5 personnes 
du mercredi 9 février 2022 au samedi 12 février 2022 soit 15 nuitées. Un acompte de SO% sera versé sur 
présentation d'une facture avant le 31 décembre 2021. 

Article 3· le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision dont ampliation 

sera transmise à M. le Sous·préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le \o 1 of /207L 





ville tJe� .. le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DEOSION DU MAIRE n• Ob /2022. 

Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «PiJment.s, manifestation d'une jeunesse en 

chanpment» 

le Maire de la Commune de VILLIERS.L E-BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles l.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n"297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. BALOSSA Christian. 

D E C I D E  

Artlde 1- Un contrat d e  cession du droit d'exploitation sera conclu avec La compagnie Le fil de ta plume 

représentée par Monsieur Patrick BARBIER en sa qualité de Président, domiciliée au 6, passe Driancourt 75012 
Paris pour 2 représentations du spectacle « Pl1mtnt.s, manlfestltlon d'une Jeunesse en chanpment» 

le Jeudl10 mars 2022 • 14h tt le vendredl11 mars 2022 • 19h • l'espace Marcel-Pagnol rue Gounod 95400 

VIlliers-le-Bel. 

Arttde 2-L e  montant de la prestation s'élève à 6 393.60 € TTC (cession du spectacle, transports, défraiements). 
Un acompte de 50% sera versé sur présentation d'une facture avant te 31 décembre 2021. 

Article 3- Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision dont ampliation 
sera transmise à M. le Sous-préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le LO / ol /202"t-





ville de� .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DEOSION DU MAIRE n• d� /202'1.. 

Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «VAJ VAE, Le défilé» 

Le Maire de la Commune de VILLIERS- LE -BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

vu la délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n•297/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. BAL OSSA Christian. 

DEC ID E 

Artlde 1- Un contrat de cession du droit d'exploitation sera conclu avec la compagnie OK-BEL représentée 
par Mme Alexandra OSEI, en sa qualité de présidente, domiciliée au 10, impasse des Coutances 95400 
Villiers-1�-Bel, pour 2 représentations du spectacle «VAl VAE, Le d'fll4» le samedi 14 mal2022. il 20h30 et le 
dimanche15 mal 2022 à 15h à l'espace Marcel-Pagnol rue Gounod 95400 VIlliers-le-Bel. 

Artlde 2· le montant de la prestation s'élève à 7 000 C TTC (cession du spectacle, transports}. Un acompte de 
50% du montant sera versé avant le 31 décembre 2021 sur présentation d'une facture. 

Article 3-Le directeur général des services est chargé de l'exécution de la présente décision dont ampliation 
sera transmise à M. le Sous-préfet de sarcelles. 

A Villiers le Bel, le lo 1 d/2022-





ville de� .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

A rrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n• of /ZOZ� 
Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du concert de «Camélia Jordana» 

le Maire de la Commune de VlLLIER5-lE-BEl, 

VU le Code Général des Collectivités T erritoriales, notamment ses articles l.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération ,du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU rarrêté n•297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. BALOSSA Christian. 

D EC 1 D E  

Artlde 1- Un contrat de cession du droit d'exploitation sera conclu avec La société Play Two représentée par 
Monsieur Nicolas COUlliER en sa qualité de Directeur domiciliée au 63 bis rue des sèvres 92100 Boulogne 
pour 1 représentation du concert de « camélia Jordana» le vendredi 28 mal Z022 • 20h30 à fEspace Marcel­
Pagnol, rue Gounod 95400 Villiers-le-Bel. 

Artlde 2- Le montant de la prestation s'élève à 16 880.00 € TTC (Cession du spectacle), auquel se rajoutent les 
frais de restauration du soir soit 12 repas ainsi que les frais d'hébergement pour 4 singles le 28 mai 2022. Un 
acÔmpte de 50% sera versé sur présentation d'une facture avant le 31 décembre 2021. 

Article 3- le Directeur Général des services est chargé de l'exécution de la présente décision dont ampliation 
s�a transmise à M. le Sous-préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le (Op(/202t.. 





vllle de�-le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n• <b � /202 � 
Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «Une journée à Takalégoudou• 

Le Maire de la Commune de VILLIERS-LE-BEL, 

VU le  Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis MA RSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n•297/2020 en date du 15 jumet 2020 portant délégation de signature à M. BALOSSA Christian. 

D E C I D E  

Artlde 1- Un contrat d e  cession du droit d'exploitation sera conclu avec La production L'Armada représentée 
par Monsieur Jean-Philippe PICHARD en sa qualité de Président, domiciliée au 12, avenue de la fontaine 35230 
Saint-Erblon pour 4 représentations du spectacle «Une journée à Takalé1oudou» le jeudl2 Jurn 2022 à 9h 30 

et 14h et le vendredi 3 Juin 2022 à 9h30 et 19h00 il la maison Jacques-Brel 44 avenue Pierre Umard 95400 

VIlliers-le-Bel. 

Article 2- Le montant de la prestation s'élève à 3 917.00 (TTC (cession du spectacle, transports, défraiements). 
Auquel se rajoutent les frais de restauration soit 15 repas et les frais d'hébergement pour 3 personnes du 

mercredi 1er juin 2022 au vendredi 3 juin 2022 soit 9 nuitées. Un acompte de 50% sera versé sur présentation 

d'une facture avant le 31 décembre 2021. 

Article 3- Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision dont ampliation 
sera transmise à M. le Sous-préfet de Sarcelles. 
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DECISION DU MAIRE n° 20'/ll};j:J 
Objet : Convention de prestation d'ateliers nutritionnels dans le cadre du projet » santé vous bien >> 
au Centre socio-culturel Boris Vian 

Le Maire de la Commune de VILLŒRS LE BEL. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean-Louis 
MARSAC en qualité de :Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de mettre en place des ateliers nutritionnels dans le cadre du projet « santé 
vous bien » au Centre socio-culturel Boris Vian, 

VU la proposition faite en ce sens par le Cabinet Diététique Emeline Gircourt, 35 bis rue de l'Avenir, 60730 
Sainte Geneviève, 

DECIDE 
Article 1-Il sera conclu une convention avec Cabinet Diététique Emeline Gircourt, pour la mise en place 
d'ateliers nutritionnels dans le cadre du projet « santé vous bien » au Centre socio-culturel Boris Vian. 

Article 2- La dépense en résultant d'un montant de 3 125€ Hf soit 3 750€ TIC sera imputée sur les crédits 
inscrits au budget de la ville. 

Article 3- La convention prend effet le 5 Janvier 2022 jusqu'au 29 Juin 2022. 

Article 4- Le Directeur Général des Services de la mairie est chargé de l'exécution de la présente décision 
dont ampliation sexa transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le M/o.A /�2 
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DECISION DU MAIRE n° 20?.Ié:M 
Modification n°1- Acquisition, mise en œuvre et maintenance d'un logiciel métier de gestion 
des domaines de la pente enfance, du scolaire et du péri-solaire 
Marché n°2020/29 

Le Maire de la Commune de VILUERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

VU la décision n°2020/125 en date du 22 Avril 2020 décidant la conclusion d'un contrat pour 
l'acquisition, la mise en œuvre et la .maintenance d'un logiciel métier de gestion des domaines de la petite 
enfance, du scolaire et péri-scolaire, 
CONSIDÉRA.t'IT le marché 2020/29 pour l'acquisition, la mise en œuvre et la maintenance d'un 
logiciel métier de gestion des domaines de la petite enfance, du scolaire et péri-scolaire, entre la Ville et 
la société ARPEGE, 13 rue de la Loire, 44236 St SEBASTIEN sur LOIRE CEDEX, d"un montant de 
43 998.25€ IIT soit 52 797. 90€ TI'C. 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire d'intégrer des diffusions d'infonnation par sms, 

DECIDE 
Article 1- TI sen conclu une modification n°1 au marché 2020/29: marché d'acquisition, et de mise en 
œuvre et maintenance d'un logiciel métier de gestion des domaines de la petite enfance, du scolaire et péri­
scolaite ayant pour objet la diffusion d'infonnation par sms. 

Article 2- Le montant annuel de la mod.i.fi.cation n°1 s'élève à 144€ HT soit 172.80€ TTC, 

Article 3 -La présente modification n °1 a pris effet le 1 ct Octobre 2021. 

Article 4 -Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution dont une ampliation sera 
remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le Ai( d)l/ (�Z, l 
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Décision de Maire n°202� .A1 ... 
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Objet : Contrat de maintenance et d'hébergement des logiciels AFI, logiciel Peléhas 

Le Maire de la Commune de VIU.lERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la maintenance et l'hébergement des logiciels AFI, logicid Peléhas, 

CONSIDERANT la proposition de la société AFI, 35 rue de la Maison Rouge, 77185 LOGNES, 

DECIDE 
Article 1 - TI sera conclu un contrat avec la société AFI ayant pour objet la maintenance et l'hébergement 
des logiciels AFI, logiciel Peléhas. 

Article 2- La dépense annuelle engendrée, d'un montant de 918.57€ HT soit 1 102.28€ TIC sera imputée 
sur les aédits ouverts à cet effet au budget de la ville. 

Article 3 -Le présent contrat prendra effet le 1er janvier 2022 pour une durée de 4 ans. 

Article 4 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de San:elles. 

A Villiers le Bel, le )p / o.A } (.o� 7 
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Objet : Contrat d'hébergement des applications fiscales et des bases de données Finindev 

Le Maire de la Commune de VIUJERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsie� Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, . 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la nécessité d'assurer l'hébergement des applications fiscales et des bases de données 
Finindev, 

CONSIDERANT la proposition de la société FININDEV, 1231 avenue du Mondial 98, 
34000 MONTPELL� 

DECIDE 
Article 1 - TI sera conclu un contrat avec la société FININDEV ayant pour objet l'hébergement des 
applications fiscales et des bases de données Finindev. 

Article 2- La dépense annuelle engendrée, d'un montant de 750€ HT soit 900€ TIC sera imputée sur les 
crédits ouverts à cet effet au budget de la ville. 

Article 3 - Le présent contrat prendra effet le 1•• janvier 2022 pour une durée de 4 ans. 

Article 4 -Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la pzésente 
d�on dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le MjaA (w'L 7 _ 
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Atrondissement de Sarcelles 
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Objet: Contrat pour instruction et délivrance de cartes chronotachygraphes pour conduite du véhicule 
Poids Lourds d'astreinte hivemal. 

Le Maire de la Commune de VIILIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

· 
VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
matchés publics, 

CONSIDÉRANT la nécessité d'obtenir des cartes chronotachygraphes pour conduite du véhlcule Poids Lourds 
d'astreinte hivernal pour 3 conducteurs, 

CONSIDÉRANT la proposition de la ChronoServices -IN' Groupe, BP 10061, 59502 Douai: , 

DECIDE 
Article 1 - ll sera conclu un contrat pour l'instruction et la délivrance ·de cartes chronotachygraphes pour 
conduite du véhicule Poids Lourds d'astreinte hivernal pour 3 conducteurs, avec la Ste ChronoServices­
IN Groupe. 

Article 2 -Le montant de cette acquisition est fixé à 157.50€ Hf soit 189€ TIC qui sera 
imputé sur les crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 -La convention prendra effet à sa notification pour une dmée de 5 ans. 

Article 4- Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente décision 
dont une ampliation sera remise à M le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le .ÂJ:l(c.l / Zo'IJ. 
Le Matte, 
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DECISION DU MAIRE n° 20ZJ/,6 
Objet : Convention de prestation d'ateliers « Bien dans son plat, bien dans son corps >> dans le cadre 
du dispositif Atelier Santé Ville au Centre Socio-culturel Camille Claudel 

Le Maire de la Conunune de VllLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Conunande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean-Louis 
MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Muniàpal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, 

VU l"aaêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de mettre en place des ateliers « Bien dans son plat, bien dans son corps » dans le 
cadre du dispositif Atelier Santé Ville au Centre Socio-culturel Camille Claudel 

VU la proposition faite en ce sens par le Cabinet Diététique Emeline Gircourt, 35 bis rue de l"Avenir, 60730 
Sainte Geneviève, 

DECIDE 
Article 1- Il sera conclu une convention avec le Cabinet Diététique Emeline Gircourt, pour la mise en place 
d'ateliers «Bien dans son plat, bien dans son corps » dans le cadre du dispositif Atelier Santé Ville au Centre Socio 
culturel Camille Claudel. 

Article 2-La dépense en résultant d'un montant de 1 000€ HT soit 1 200€ TTC sera imputée sur les crédits 
inscrits au budget de la ville. 

Article 3- La convention a pris effet le 26 octobre 2021 jusqu'au 23 décembre 2021. 

Article 4- Le Directeur Général des Services de la ville est chargé de l'exécution de la présente décision 
dont ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le .}..D jo..J. j 2,o 2..7_ 
LeMaire, 
1 ean Louis MARSAC 
1our )e Maire 

1eti1 
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DECISION DU MAIRE n° 20UJ Ji, 
Objet : Convention de prestation de pratiques artistiques et de l'écriture à la production dans le 
champ des musiques urbaines 

Le Maire de la Commune de VTI.LIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivité� Territoriales, notammen� ses articles L.2122�22 et suivants, 

VU le Code de la Comm�de publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean-Louis 
MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Matte, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KllJNC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de mettre en place des ateliers de pratiques artistiques et de l'écriture à la production 
dans le champ des musiques urbaines 

VU la proposition faite en ce sens par AIL BLACK MUSIC, 14 rue Rodin, 95400 Villiers le Bel, 

DECIDE 
Article 1 - Il sera conclu une convention avec AU BLACK MUSIC, pour la mise en place d'ateliers de pratiques 
artistiques et de l'écriture à la production dans le champ des musiques urbaines. 

Article 2 - La dépense en résultant d'un montant de 1 800€ total net de TV A. sera imputée sur les crédits 
inscrits au budget de la ville. 

Article 3 - La convention prendta effet le 12 janvier 2022 jusqu'au 18 juin 2022. 

Article 4 - Le Directeur Général des Services de la mairie est chargé de l'exécution de la présente décision 
dont ampliation sera transmise à M le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le k{ 0 A J Zo''tZ · 
Le Maire, 
Jean Louis \1 � 
'adjolh�guée L�KILINè 
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DECISION n° -1 J 1 J. 0 2. � 
Mardlé de maintenance d'un pigeonnier - Quartier des Carreaux à Villiers-le-Bel 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU l'article L. 2122·22 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique, 

Page 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 1 5  juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT l'étude faite en 2014 par l'association spécialisée en ornithologie. AERHO. 

CONSIDERANT la présence de pigeons qui, du fait de leurs déjections, détériorent les espaces 
publics et privés réalisés. 

CONSIDERANT la nécessité de poursuivre le traitement de cette nuisance. 

CONSIDERANT la proposition de la Société SOGEPI-SERVIBOIS, dont le siège social est sis ZA 
de la Liberge - 72610 BERUS. 

D E C I D E  

Article 1 - Il sera conclu Wl marché entre la Ville de Villiers-le-Bd et la Société SOGEPI­
SERVIBOIS, dont le siège social est sis ZA de la Liberge - 72610 BERUS, afin de d'assurer la 
gestion complète du pigeonnier implanté dans le quartier des Carreaux. 

Article 2 - Conformément au contrat auquel est annexé le devis fourni par la société SOGEPI­
SERVIBOIS, le montant total des prestations s'élève à 4 786,80 € HT, soit 5 625,63 € TTC pour 
une année, étant précisé que le marché est d'une durée d'un an renouvelable trois fois. 

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au budget 2022. 
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Article 3 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sen publiée et dont une copie sen remise à M. le Sous-Préfet de Sucelles. 

ICL 
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DECISION o0 -'tf /202L 
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Marchi d'auiatance A maltrise d'ouvrage réemploi dans le cadre du projet de restructuration du groupe 
scolaire Henri Wallon, à Villiers-le-Bel (95). 

Le Maire de la Commune de VI!,.LIERS LE BEL, 

VU l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT le projet de restructuration du groupe scolaire Henri Wallon à Villiers-le-Bel et la 
volonté de la Ville de mettre en avant l'économie circulaire dans son projet, et notamment le 
réemplo� 

CONSIDERANT la nécessité pour la Ville de Villiers-le-Bel de se faire accompagner dans la 
réalisation d'un diagnostic ressources et d'études en phase A VP sur l'ensemble du projet et, jusqu'en 
suivi de chantier pour la phase 1, 

CONSIDERANT la consultation sous la forme d'une procédure sans publicité ni mise en 
concurrence envoyée le 2 septembre 2021 à la société LAB-INGENIERIE représentée par Monsieur 
Noé ·BASCH, Président, et dont le siège social est situé au 3 Place Jean-Baptiste Jongkind - 93500 
PANTIN avec une date limite de réponse fixée au 1er octobre 2021, 

CONSIDERANT la proposition de la société LAB-INGENIERIE. 

D E C I D E  

Article 1 - Il est attribué et conclu un marché entre la Ville de Villiers-le-Bel et la société LAB­
INGENIERIE, dont le siège social est situé au 3 Place Jean-Baptiste Jongkind - 93500 PANTIN, 
pour la réalisation de la mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage réemploi dans le cadre du projet de 
restructuration du groupe scolaire Henri Wallon à Villiers-le-Bel. 

Article 2 - Le montant total du marché attribué à la société LAB-INGENIERIE, comme indiqué 
dans son acte d'engagement, s'élève à 19 600 € HT soit 23 520 € TTC. 

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au budget 2022. 
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Article 3 - Le Ditectew: Génétal des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision qui sera publiée et dont une copie sera remise à M. I.e Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers I.e Bel, I.e -i � /0 1 / ;, 0 � � 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 
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DECISION DU MAIRE N° 2022/ )8 
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Objet: Avenant not-Mission d'assistance technique, administrative, de conseil et 
d'accompagnement pout le ·�ecueil des données nécessaires à la mise en œuvre, au calcul et 
au recouvrement de la Taxe Locale sur la publicité extérieure 

Le Maire de la Commune de VIILIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean� 
·Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 
VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

VU la décision n°2020/311 en date du 23 septembre 2020 décidant la conclusion du marché de mission 
d'assistance technique, administrative, de conseil et d'accompagnement. pour le recueil des données 
nécessaires à la mise en œuvre, au calcul et au recouvrement de la Taxe Locale sur la publicité extérieure 
entre la Ville et la société Ste REFPAC - G.P.A.C, 270 Boulevard Clemenceau, 59700 Marcq en 
Baroeul, 

CONSIDÉRANT la crise saniaite causée par le COVID-19 et la délibération du 12/06/2020 de la 
commune de VII.LIERS��BEL pour opérer un abattement de 100% applicable sur le montant dû par 
les redevables au titre de la taxe locale sur la publicité extérieure (ILPE) de l'année 2020, soit une 
exonération totale de la taxe sur son territoire. 

CONSIDÉRANT par conséquent le report en 2021 de toutes les prestations de la société REFP AC­
GPAC initialement prévues par le marché pour l'année 2020 qui n'ont pu être exécutées. 

Ainsi, la convention d'assistance et de suivi pour la gestion de la taxe locale sur la publicité extérieure 
(fL.P.E) initialement prévue pout l'année 2020 avec tacite reconduction pour les années 2021, 2022, 
2023 est .reportée et concernera l'année 2021 avec tacite reconduction pour les années 2022, 2023 et 
2024. 

DECIDE 
Atticle 1 - il sera conclu un avenant au marché de mission d'assistance technique, administrative, de 
conseil et d'accompagnement pour le recueil des données nécessaires à la mise en œuvre, au calcul et au 
recouvrement de la Taxe Locale sur la publicité extérieure passé entre entre la Ville et la société Ste 
REFPAC - G.P .A.C, 270 Boulevard Oemenceau, 59700 Marcq en Baroeul. 

Article 2 - Cet avenant a pour objet le report de l'exécution des prestations sur l'année 2021 avec tacite 
reconduction pour les années 2022, 2023 et 2024 et est sans incidence financière. 
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Article 3 - Cet avenant prendra effet à. sa notification. 



tlllle de��le�bel 
Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE 

N° � (2 .. o'l2.. - AH - Sous régie de recettes du service culturel à la Maison Jacques Brel -
Modificaûon des produits de l'encaisse 

Le Maire de la Commune de Villiers-le .. Bel, 
Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 rdatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment l'article 22 ; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 1 5  novembre 1 966 
rdati.f à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales rdatifs à la création des 
régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des collectivités territoriale.s et de 
leurs établissements pul;llics ; 
Vu la décision n°2021/62 portant création d'une sous-régie pour les recettes du service culturd à la Maison 
Jacques Brel ; 
Vu la nécessité de modifier les produits d'encaisse de la sous régie de recettes du service culturd à la Maison 
Jacques Brel ; 

Vu l'avis favorable du comptable public ass.ignataire en date du 15 décembre 2021. 

DECIDE 
ARTICLE 1 : L'article 4 de l'acte constitutif de la sous-régie pour les recettes du service culturd à la Maison 
J acq�s Brel, est modifié de la manière suivante : 

La sous régie encaisse les produits suivants : 

1- Droits d'entrée des spectacles 
2- Animations diverses 
3- Studios-Ateli�s 

ARTICLE 2 : Toutes les autres clauses de cet acte demeurent applicables. 

ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et Madame l'Inspectrice Divisionnaire 
des Finances Publiques, comptable assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente décision. 

ARTICLE 4 - Ampliation sera remise à Monsieur le Sous-Préfet du Val d'Oise, et Madame l'Inspectrice 
Divisionnaire des Finances Publiques, 

Fait à Villiers le Bd, le �1 7 JAN. 2022 
Avis confo�&f��f:)l�'§!;?ivisionnaire des Finances Publiques, /VIsionnaire d� ... 

respons·r.., 
Le ComptJ ' u 

• Pubfiqu: r� . .. v du c�):� "'t't '· 

Conln: dos rintu1ces Puhliques 
1 He! t 1 nn\:ois Millen �md 

!J!i20'l SARCI LLES 
., ùl: (.)1 39 93 16 33 

· � � · :3 r ... 





ville de��le�bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE N° 20Z2.f.!l 

Page :  

Objet : Demande de subvention Conseil Régional - Travaux de sécurité et de remise aux nonnes sols 
sportif salle omnisports ] esse Owens 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notanunent ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT la possibilité de pouvoir bénéficier de subvention du Conseil Régional dans le cadre 
de l'aide : Les équipements sportifs de proximité 

CONSIDERANT la volonté de proposer l'opération « Travaux de sécurité et de remise aux nonnes sols 
sportif salle omnisports ]esse OwenS», 

CONSIDERANT que le coût � cette opération s'élève à 160 675€ HT, 

DECIDE 

Article 1 - De solliciter la participation du Conseil Régional dans le cadre de l'aide : Les équipements 
sportifs de proximité pour l'opération « Travaux de sécurité et de remise aux normes sols sportif salle 
omnisports J esse Owens «. 

Article 2 • Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le A� jotf 'lo L-i 1 

Le Maire, 
Jean-Louis Mars c 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 1 5 - Empl : 1 143 

Décision n°.2ZI 2.PLf-
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
95400 VILLIERS LE BEL mandataire de 

95400 Villiers-le-Bel 
tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal pour une durée de 
1 5  ans afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver Ja sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 23 octobre 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession . . • . . .  _ __ , accordée le 23 octobre 1 964 prenant effet le 23 octobre 2019 et 
expirant le 22 octobre 2034. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 -' ,_"' 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notffi6 dans les plus brefs dl/a/a au aervice dea affaires g4,..,/es, 
mals Il appwtlent lmplratlvsment aux ayants-droit de renouveller la conceNion é son terme. 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 1 5 - Empl : 1 108 

Décision no J?:> j2o.2� 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-fe-bel, 

Vu fa demande présentée par 
mandataire de 

tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver 
la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 03 septembre 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
. accordée le 03 septembre 1 959 prenant effet le 03 

septembre 2019 et expirant le 02 septembre 2034. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans Invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le . 2 0 JAN. 2022 
Pour """'"au 
le��ll.e 

NOTA : Tout changement d'adresse devra ttre notlfM dans /es plus brefs dMal• au lfNV/ce des affaires �Mr&les, 
mals li appartient Impérativement eux ayents-drolt de renouveller la concession é son te/7776. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée � 21 - Empt : 1691 

Décision no ).� \ J.pj. t 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 

tendant ê renouveler une concession dans le cimetière communal pour une durée de 
30 ans afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans Je cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 07 novembre 2017 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è t1tre de renouvellement de la concession 
., accordée fe 07 novembre 1 972 prenant effet le 07 

novembre 2017 et expirant le 06 novembre 2047. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans Invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra 1118 notlfiiJ dans les plus brefs cMials au service des. affaires génitales, mels ll &pp81tlent Impérativement eux ayant«<roit de renouveller la conceSBion à 8011 terme. 
· · 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 19 - Empl : 1491 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demÇtnde présentée par 

tendant è renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver 
la sépulture familiale des membres de leur famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 25 mal 2025 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de · · · - - - · ·  , accordée le 25 mai 1965 prenant effet le 25 mal 
2025 et expirant le 24 mal 2055. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - .Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devrs lire notlflll dans les plus brefs délais au service des affaires génlrales, 
mais il appartient Impérativement aux ayants-droit de renouveller la conceaa/on d 801'1 terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 25 - Empl : 2004 

Décision no ZI� \ � 
CONCESSION DE TERRAIN 

le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 

tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver 
la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

.Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 16 février 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
accordée le 16 février 1989 prenant effet le 1 6  

février 2019 et expirant le 1 5  Mvrler 2049. 

ArUcle 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 • Le concessionnaire (ou s'li est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

MoDtant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adres86 devra être not/fM dans las plus brefs délais au service des affaires (Jin«&IN, 
mals Il appattlent Jmp(tratlvement aux ayenta-drolt de renouvel/er /s conc;esslon d son terme. 





Communal 
Carré : 5 /  Allée : 38 • Empl : 2830 

Décision no ):f ( toZ...L 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
mandataire de 1 

, tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y 
conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 22 aoQt 2018 de 2 mètres superftclels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de , accordée le 22 aoOt 2003 prenant effet le 22 aoOt 
2018 et expirant le 21 aoOt 2033. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 6 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et èu .Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-SEL 
Le 2 0 JAN.  2022 





Communal 
Carré : 7 1 Allée : 44 - Empl : 3283 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par e 
tendant 

è renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver la 
sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 17 Juillet 2019 de 2 mètres superftclels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de , accordée le 1 7  juillet 1 989 prenant effet le 17 juillet 
2019 et expirant le 16 juillet 2034. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'JI est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un �xemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAM. 2022 





Communal 
Carr6 : 4 /  Allée : 31 - Empl : 2471 

Décision no 2 Cf ( 1P 2-2-
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu fa demande présentée par 
tendant è renouveler une concession dans le cimetière 

communal pour une durée de 15 ans afln d'y conserver la sépulture familiale des 
membres de leur famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver � sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans è compter du 04 janvier 2018 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession, 
accordée Je 04 janvier 1988 prenant effet le 04 janvier 2018 et expirant le 03 janvier 
2033. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 • Le concessionnaire (ou s'Il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans Invitation préalable de 
radministration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra lite notlfl6 dans/es plus brefs dlllals su BfJfVic:e des affaires (ll'*"les, 
mals Il sppsrtlent Impérativement aux sysnts-drolt de renouveller /a conce8Bion d aon terme. 





Communal 
Carré : 1 1 Allée : 3 - Empl : 241 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée 1 
tendant à renouveler une concession 

dans le cimetière communal pour une durée de 15 ans afin d'y conserver la sépuHure 
familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver ra sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 18 mal 2018 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accord6e à titre de renouvellement de la concession 
:., accordée le 16 mai 1 988 prenant effet le 18 mal 

2018 et expirant le 15 mal 2033. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verSer la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra atre nol/fié dans /es plus brefs délais au set\��Pirffes 
mals Il appattlent ltrrp(Katlvement aux ayants-droit de renouveller la concession 1 son terme. 





Communal 
Carré : 3 /  All6e : 26 - Empl : 2065 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par , 

tendant è renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver 
la sépulture Individuelle de la personne désignée. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à reffet d'y conserver la sépulture Individuelle indiquée une concession de 
1 5  ans à compter du 26 Juillet 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
( accordée le 26 juillet 1 989 prenant effet le 26 juillet 
2019 et expirant le 25 juillet 2034. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 2S2,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 AN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra êlr8 notifié dans les plus br9f8 délais su service 
mals Il spparlielt Impérativement sux ayanta-<lroit de renouveller ls conceBslon é son terme. 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 13 - Empl : 959 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de V�liers-fe-bel, 

Vu la demande orésentée par · 
, tendant è renouveler une concession dans la cimetière 

communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver fa sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans è compter du 27 février 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de fa concession 
de , accordée le 27 février 1991 prenant effet Je 27 ftvrter 
2021 et expirant Je 26 février 2051. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant fa somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
J'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'sdresse deVfB ltre notlfl4 dsns les plus brefs dé/Bis au Nrt.'fli-ttrl'fA.o 
mals Il appllflent lmp/H'&tlvement aux syent84olt de renouveller la concession é son terme. 





Communal 
Carré : 5 /  Allée : 38 - Empl : 2840 

Décision no 3 3 / lPU-
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par · -
, tendant è renouveler une concession dans Je etmauére 

communal pour une durée de 30 ans afin d'y conserver la sépulture familiale des 
membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et è l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans è compter du 09 janvier 2019 de 2 m ètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de , accordée Je 09 janvier 2004 prenant effet le 09 
janvier 2019 et exp1ram 1e 08 janvier 2049. 

Article 3 - la concession est accordée moyennant ta somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - le concessionnaire (ou s'JI est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 • Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 

NOTA : Tout chatJgfHI'Ient d'adre88e dBvra Mre l1dJIM dana /ea plus brefs délais ltU des affaires (I{H*BieB, 
mais // spptHtfent lmpfJrativement aux syant«<toit de renouveller la concession é BOn terme. 





Communal . 
Carré : 7 1 Allée : 43 - Empl : 3275 

Décision n• f> �J 7.Pll-
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 

tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver 
la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale. indiquée une concession de 15  
ans à compter du 09 novembre 2018 de 2 m•tres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de . accordée le 09 novembre 1988 prenant effet re 09 
novembre 2018 et expirant le 08 novembre 2033. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout c:IJBngement d'Bdre888 devre ,. notlfM dans les plus brefs délais 81J"1J��as 
mals // appartient IITf'éretf�ment aux syants-dtolt de renouveller la concetBion é son terme. 





Communal 
Carré : 1 1 A116e : 7 - Empl : 558 

Décision no B $ ( lJ>Û 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
. tendant à renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y çonserver la sépulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 30 janvier 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de 1 _ accordée le 30 janvier 1 97 4 prenant effet le 30 
janvier 2019 et expirant le 29 janvier 2049. 

Article 3 - la concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans Invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. ---�..--. 

NOTA : Tout changement d'adresse devra ttnJ 1'101/fM dans les plus brefs délais au 
mals // appartient ltl'f)ératlvement sux ayants-droit de renouveller ta concession à son terme. 





Communal 
Carré : 4 1 Allée : 33 - Empl : 2580 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-Je-bel, 

Vu la demande présentée car l 
tendant è renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier • Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ana è compter du 25 novembre 2018 de 2 mètres superftclels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de • _ . , accordée le 25 novembre 1 988 prenant effet le 25 
novembre 2018 et expirant le 24 novembre 2033. 

Article 3 • La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout chaflgfJI'IJent d'adresse devra être notiM dans les plus brefs tNia/s au sM�rMS 
mals Il appartJant Impérativement aux ayants-droit dB renouvelfer la concBBslon à liOn terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 22 - Empl : 1719 

Décision no 3 =t) h Û. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par . 
tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal 

afin r!y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 16 mars 2017 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à tftre de renouvellement de la concession 
de , accordée le 16 mars 1972 prenant effet le 18  mars 
2017 et expirant le 15 mars 2032. 

Article 3 - la concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'Il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation pré�lable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municfpal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
le Z 

NOTA : Tout changement d'BdreBH devra ftre notlfifl dans /es plus biefs délais au service es affaires �nks/N, 
mals Il appartient i�ratlvement aux ayants-droit de renouveller la concesBion é son terme. 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 14 - Empl : 996 

Décision no 3 �� 2ozl-
CQNCESSJON DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée car 
tendant è renouveler une 

concession dans Je clmeti6re communal afin d'y conserver la sépulture familiale des 
membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 1 5  
ans à compter du 13  mars 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de accordée le 1 3  mars 1991 prenant effet le 13 mars 2021 
et expirant le 12 mars 2036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article • - Le concessionnaire {ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 

. . 
NOTA : Tout changement d'adreSBe devra êlnt notlfKI dans les plus brefs dllals au service des affaires ��. 
mals Il sppartienl /mpéretlvement aux syant.drolt de renoi.Jveller lB concession é son terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 24 - Empl : 1864 

Décision no 3S \ ?9?2. 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villlers-fe.bel, 

Vu la demande présentée car 

et tendant à obtenir une concess1on aans le clmetf�re communal à l'effet d'y fonder la 
sépuHure lndMduelle de la personne désignée. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder la sépulture individuelle indiquée une concession de 15 
ans à compter du 26/1 0/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle à compter 
du 2811012021 et jusqu'au 2511012038. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL, 
le 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notHifl dans les plus brefs délsis au service des affaires génét81es, 
mais il appartient irrf*'atlvement aux eysntHrolt de renouveller la concesalon é aan terme. 





Communal 
Carré : 1 1  Allée : 35A - Empl : 
2667 A 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la VIlle de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par ' 

et tendant à obtenir une concession dans le crmeudre communal à l'effet d'y fonder la 
sépulture lndMduelle de la personne désignée. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder la sépulture individuelle indiquée une concession de. 15 
ans à compter du 27/10/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle à compter 
du 27/10/2021 et jusqu'au 28/1012036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
réchéance et verser la redevance afférente sans Invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
To1Bl 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL, 
le N. 2022 ��ttJ�i�lièDélégué 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notifié dans /es plus brefs dMais su service des affaires gMéra1es, 
mals Il appartient irTf'érativement eux sysntt-droit de renouve/ler la concesllon 1 1011 terme .. 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 1 6 - Empl : 1 1 79 

Décision no ltA ( LA> z..,L 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
tendant ê renouveler une concession dans le 

ctmetJère communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres da sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15  
ans à compter du 15 mal 2023 d e  2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée ê titre da renouvellement de la concession 
de . , accordée le 15 mal 1 998 prenant 
effet le 15 mal 2023 et expirant le 14 mal 2038. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 .- le concessionnaire (ou s'li est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 
Pour 

NOTA : Tout chsngement d'adresse devra être n«<ffé dens les plus brefs dl/ais su service des affaires gétWales, 
mels Il appartient iTTJJérativement aux ayants-droit de renouve/ler la concession é son terme. 





Communal 
Carré : 1 /  Allée : 5 - Empl : 419 

Décision no �&l l,o(.) . .-

CQNCESSIQN DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
tendant à renouveler une concession dans le cimetière 

communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver ta sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 08 avril 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
accordée le 08 avril 1974 prenant effet le 08 avril 

2019 et expirant Je 07 avril 2034. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à V1LLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra êtra nctlflé dsns les plus brefs c/élels su service dès sffelres g6n4ralea, 
mals 1/ eppartlent J�rstlvement aux sysnts-drolt de renouvefler le conceaslon é son terme. 





Communal 
Carré : 4 1 Allée : 33 - Empl : 2587 

Décision no Lt 6\ 'b 22-
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande orésentée . 
(endant à renouveler une concession dans le cimetière 

communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 13 mai 2018 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
. accordée le 1 3  mal 1988 prenant effet Je 13 mal 

2018 et expirant le 12 mal 2033. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire {ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de dor:nicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout chsngement d'adresse devra être notifié dBns /es plus brefs déiBIB Bu service des affaires glnlrales, 
msls Il spp81tlent lmp4ratlvement Bux aysnt&-drolt de renouvel/er la COfiC8tl8lon é son terme.· 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 1 5 - Empl : 1 1 09  

Décision no lt lt l ÙJ 'U-
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
.andant à renouveler une concession dans le clmeti6re 

communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 27 octobre 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
3ccordée le 27 octobre 1 959 prenant 

effet le 27 octobre 20111 et expirant Je 2ts octobre 2049. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
J'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 





Communal 
Carré : 2 1 Allée : 1 7  • Empl : 1 304 

Décision no L( S ( 'lP t,l... 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers·le-bel, 

Vu la demande présentée par 
tendant à renouveler une concession dans •e cimetière 

communal afin d'y conserver la s6pulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et è l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans è compter du 14 janvier 2017 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de , accordée le 14 janvier 1 957 prenant effet le 14 
janvier 2017 et expirant le

. 13 janvier 2032. 

Article 3 · La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal • 
Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser ta redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euro8 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE·BEL 
Le 2 0 

NOTA : Tout changement d'sdresse devre être notifié dsns les plus brefs � au service des affaires glnllraln, 
mals Il appattlent Impérativement aux ayants-droit de renouveller la conceaslon é 10n terme. · 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 25 - Empl : 2008 

Décision no l{ IP { 'b z.J .... 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-Je-bel, 

Vu la demandA nrÂ�AntitA par . 
tendant à renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 08 février 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de - - , accordée le 08 février 1989 prenant effet le 08 
février 2019 et expirant le 07 février 2049. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 • Un exemplaire du présent arrêté sera adress6 au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout c:hangement d'adresse devra Mre rJOtJM dans les plua brefs dMals au Bervice des affaires g4nlreles, 
mals 1/ eppertlent l•ratlvement eux ayants-droit de renouveller le concN8Ion é son terme. 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 13 - Empl : 943 

Décision no lt 1-'j lo tl.. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
. tendant à renouve�r une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa 
familfe. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ana à compter du 09 novembre 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de - · accordée le 09 novembre 1 989 prenant effet le 09 
novembre 2019 et expirant le 08 novembre 2049. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, ·il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 
Pour �1t21lre­
Le 

NOTA : Tout changement d'sdreese devra être not/fM dans /es plus brefs délais au setvlce des afflllres glnlralas, 
mals Il appartient l�tlvement aux ayants-droit de renouveller la conceaBIOn é son terme. 





Décision no lt � l lP�L 

Communal 
Carré : 2 /  Allée : 20 - Empl : 1611 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Vdfiers-le-bel, 

Vu fa demande présentée par -
, tendant è renouveler une concession 

dans ie cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de 
sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est acc:ordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15  
ans è compter d u  09 octobre 2016 de 2 mitres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de _ accordée le 09 octobre 1986 prenant effet le 09 
octobre 2016 et expirant le 08 octobre 2031. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . . 
Article 4 - Le concessionnaire (ou s'li est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adress6 au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 

NOTA : Tout changement d'adresse devra ltre not/t1é dans IH plus brefs déltJJs au 
mals Il appartient lmp4retlvement aux ayants-droit de renouveller la COI'ICflsslon à son terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 25 - Empl : 1 948 

Décision no �5 /l.:J  l,.Z. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par domiciliée 
tendant è renouveler une 

concession dans le cimetière communal afin d'y conserver fa sépulture familiale des 
membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 1er d6cembre 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de J accordée le 1er décembre 1991 prenant effet le 1er 
cMcembre 2021 et expirant fe 30 novembre 2036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

MoDtant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
le 2 

NOTA : Tout changement d'adresse devrtl Mre not/fM dans les plus brefs dMB/s su service des affaires � 
mals Il eppertlent l�tlvement eux eyelft4roïf de renouveller la concession é son terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 26 - Empl : 2037 

Décision no $0 1 b "Z.l.. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande orésentée par 

tendant à renouveler une concession dans le clmetl6re communal afin d'y conserver 
la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 28 décembre 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de 1 accordée le 28 décembre 1989 prenant effet le 28 
dbmbnt 2019 et expirant le 27 d6cembre 2034. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'li est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrtté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euroa 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 





Communal 
Carré : 5 /  Allée : 38 - Empl : 2824 

Décision n• S 1 { ZoU 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
tendant à renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier • Il est accord6 dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 25 janvier 2018 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de · accordée le 25 janvier 2003 prenant effet le 25 
janvier 2018 et expirant le 24 janvier 2033. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'edresse devre ltr8 notifié dans les plus brefs dMals su service des affaires générales, 
mals Il spp81tlett l/7fJ4rativement aux sysnts-dtolt de renouve/ler la concenlon • son terme. 





Communal 
Carré : 7 1 Allée : 35A - Empl : 
2668 A 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-re-bel, 

Vu la demande présentée par 

et tendant à obtenir une concession dans le cimetière communal à l'effet d'y fonder la 
sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvfsé et à l'effet d'y fonder la sépulture familiale indiquée une concession de 15 ans 
à compter du 09/11/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle à compter 
du 09/11/2021 et jusqu'au 0811112038. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
·signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l''chjance et verser la redevance afférente sans Invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 2S2,00 Ewus 
: 252,00 Euros 

NOTA : Tout changement d'adresse devra 6tre notlfi6 dans /es plus brefs délais au service des affe/r&s généra/88, 
mais il appartient lfTJ!*&tlvement aux syantl-drolt de renouve/lsr ls conc981ion • BOil t9f7116. · 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 15 - Empl : 1 121 

Décision no Ss r 7.;) 7..1. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
tendant è renouveler une 

concession dans le cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des 
membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est acco� dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et è l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ana à compter du 27 juillet 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de _ ·, accordée le 27 juillet 1 989 prenant effet le 27 Juillet 
2019 et expirant le 26 juillet 2049. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal • 
Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il d9it surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêt6 sera adress6 au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra ltre notifié dans les plus brefs dMBis au service des affaires g(JMnllea, 
mals 1/sppllltlent Jmpntlvement aux ayants-droit de renouveller la concession é son terme. 





Décision no S 4 ( b 2.-2.. 

Communal 
Carré : 3 1 Allée : 25 • Empl : 2002 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers·le·bel, 

Vu la demande présentée par - · 
._ndant ê renouveler une concession dans le cimetière 

communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 23 octobre 2019 de 2 mètres supertlclets. 

Article 2 • Cette concession est accordée ê titre de renouvellement de la concession 
de :�ccordée le 23 octobre 1 989 prenant effet Je 
23 octobre 2019 et expirant le 22 octobre 2049. 

Artlc .. 3 · La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 • Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adre&M au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait ê VILLIERS-LE·BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'sdl88se devra être notm6 dans /es plus brefs cMitlls au I8IVIce des affaires géttlrales, 
mals Il sppattlent l,.,.._tlvement aux ayants-droit de renouveller la COfiCN8Ion .t son terme. 





Communal 
Carré : 1 1 Allée : 7 - Empl : 590 

Décision 0° s s l b z.L 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
tendant ê renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de leur 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et ê l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 08 mal 2011 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée ê titre de renouvellement de la concession 
de accordée le 08 mai 1996 prenant effet le 08 mal 
2011 et expirant le 07 mai 2028. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait ê VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra ttre notlflfl dans les plus brefs cMisJB au sf1h���atfai1/ru 
mals Il appartient impélativement aux ayanf8.«oot de renouveller la conœaslon é son terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 25 - Empt : 2011 

Décision 0° $(,{ LP 2}_ 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 1 
1 tendant à renouveler une concession dans le 

ctmetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans è compter du 21 janvier 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de accordée le 21 janvier 1989 prenant effet le 21 Janvier 
2019 et expirant le 20 janvier 2034. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,0.0 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 





Communal 
Carré : 1 /  Allée : 10 - Empl : 664 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
1 tendant ê renouveler une wr �·· 

dans Je cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de 
sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et è l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 08 décembre 2011 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de , accordée le 08 décembre 1981 prenant effet fe 08 
décembre 2011 et expirant le 07 décembre 2041 . 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

· 
Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: S04,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notifié dans les plus brefs d41als au 881Vlce des affaires (16nlralea, 
msfs Il appatllent lmp(Jretlvement aux ayantl-drolt de renouveller la concession é son terme. 





Communal 
Carré : 1 /  Allée : 7 - Empl : 568 

Décision no S� J 2.o22 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-fe-bel, 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 13 décembre 2012 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de accordée le 1 3  décembre 1 982 prenant effet le 
13 décembre 2012 et expirant le 12 décembre 2042. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

· 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 

NOTA : Tout changement d'adresse devra '"" notifié dans /es plus brefs dé/sis au service des affaires gln{nles, 
mals Il appartient Impérativement sux syenta-drolt de renouveller ts concession é 8011 terme. 





Communal 
Carré : 7 1 Allée : 72 - Empl : 3282 

Décision n° 59 ( 2.o 2..L 

CONCESSION DE TERRAIN 

le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par - · 
1 tendant à renouveler une concession dans le cimetière 

communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 07 février 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de - · 1, accordée le 07 février 1991 prenant effet le 07 février 
2021 et expirant le 06 février 2036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 AN.  2022 p l���l'iii� 
F ao ii'M-411'0 · � 





Communal 
Carré : 5 /  Allée : 35 - Empl·: 2699 

Décision no ÇD { {pû 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de fa Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
mandataire de · -

, 95400 Villiers-fe-Bel, tendant è renouveler 
une concessio

·
n dans le cimetière communal pour une durée de 30 ans afin d'y 

conserver la sépulture familiale des membres de leur famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ana à compter du 25 juin 2022 de 2 mitres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de · accordée le 25 juin 2007 prenant effet le 25 
juin 2022 et expirant le 24 juin 2052. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans ta caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'adminlstratJon. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra lire notifié dans les plus brefs dfJJals 
mals Il appattJert lmplntlvement aux ayants-<Jro/t de renouveller la concession é 





Communal 
Carré : 7 1 Allée : 44 - Empl : 3291 

Décision no 61 f '1.5::> 7., ?-
CONCESSION DE TERRAIN 

le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée pa1 

tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal pour une durée de 
1 5  ans afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et è l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 1 5  
ans à compter d u  26 mars 2020 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de , accordée le 26 mars 1 990 prenant effet le 26 
mars 2020 et expirant le 25 mars 2035. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 404,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout chang�ment de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 404,00 Euros 
: 404,00 Euros 





Communal 
Carré : 7 1 Allée : 40 - Empl : 3178 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-Je-bel, 

Vu la demande présentée pa� 
mandataire de , tendant à 

renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver la 
sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 30 septembre 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de accordée le 30 septembre 1991 prenant effet le 30 
septembre 2021 et expirant le 29 septembre 2036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé tes ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLlERS-J.:�;eJ: L 
Le 2 0 JAH, tUtl. 

NOTA : Tout changement d'tldresse devra être notifié dans l�s plus brefs délais au lMnTtr.fi>.� atflillmR 
mals il appartient /,.,rstfvernent aux ayants-droit de f'9nouveller la concession d son terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 26 - Empl : 2019 

Décision no (:,� j?.P1...'L-
CONCESSJON DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-Je--bel, 

Vu la demande présentée par 

tendant à renouveler une concession dans le cimetière communal même durée afin 
d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accortlé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 09 janvier 2020 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de - accordée le 09 janvier 1990 prenant effet le 09 janvier 
2020 et expirant le 08 janvier 2035. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal • 
Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

· 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra ltre notlff4 dans les plus biefs délais su service des affaires 9**ales, 
mals li sppartlem lrnp4rstfvement aux syentB-drolt de renouvel/sr la conceaJon 1 aon terme. 





Communal 
Carré : 7 1 Allée : 49A - Empl : 
3454 A 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-Je-bel, 

Vu la demande présentée par 

et tendant à obtenir une concession dans le cimetière communal à l'effet d'y fonder la 
sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder la sépulture familiale indiquée une concession de 30 ans 
à compter du 02/10/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle à compter 
du 0211012021 et jusqu'au 01/1012051. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'li est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notifié dans /es plus brefs délais au service des affaires gflniHBies, 
mais Il appartient lmpWatlvement aux aysntKroit de renouveller la concession • BOil tef'ir!e. 





Communat 
- Empl : 4023 A 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 

et tendant à obtenir une concession dans le cimetière communal ê l'effet d'y fonder la 
sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder la sépulture familiale indiquée une concession de 30 ans 
à compter du 18/0912021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée ê titre de concession nouvelle ê compter 
du 18109/2021 et jusqu'au 17/0912051. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 • Le concessionnaire (ou s'Il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montint 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Délégué 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notifié dans les plus brefs dé/Bis au service des affaltH gfmflrales, 
mals Il appartient lmpér&t/vement aux ayant.-drolt da renouvellar la concession é son terme. 





Communal 
Carré : 7 1 Allée : 49A - Empl : 
3453 A 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 

et tendant à obtenir une concession dans le cimetière communal è l'effet d'y fonder la 
sépulture individuelle de la personne désignée. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et è l'effet d'y fonder la sépulture Individuelle indiquée une concession de 15 
ans è compter du 08/10/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 • Cette concession est accordée è titre de concession nouvelle è compter 
du 08/10/2021 et jusqu'au 05110/2038. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 404,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 404,00 Euroe 
: 404,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL, 

�0 I�"''IJI�ri"A' 2022 
Le 

NOTA : Tout changement d'sdf9s� devra ltre notifil dans /es plus brefs délais au service des affa/rN gén(nle8, 
mals il app11111ent lmptJratlvement aux ayants-droit de renouveller la concession 41 son terme. 





Décision no b:} ( (p<.:L 

Communal 
Carré : 7 1 Allée : 49A � Empl : 
3454 8 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers--le-bel, 

Vu fa demande présentée par 1 . . . 
et tendant à obtenir une concession dans le cimetière communal à l'effet d'y fonder la 
sépulture Individuelle de fa personne désignée. 

ARRETE 

Article premier - Il est accord6 dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder ta sépulture individuelle indiquée une concession de 30 
ans à compter du 08/10/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle à compter 
du 08110/2021 et jusqu'au 07/1012051. 

Article 3 � La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 � Le concessionnaire (ou s'JI est déc6d6 les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

NOTA : Tout changement d'adresse devra etre notifié dans les plus brefs délais au service des affaires générales, 
mals Il appartient I,.,WStlvement aux ayants-dtolt de renouveller la concesalofl � son .terme. 





Communal 
Carré : 3 /  Allée : 25 - Empl : 1 989 

Décision nD brb( wz...Z. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 

tendant è renouveler une concession dans le cimetière communal afin d'y conserver 
la Hpulture familiale des· membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 23 octobre 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de . accordée le 23 octobre 1991 prenant effet le 23 
octobre 2021 et expirant le 22 octobre 2036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal • 
Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêt6 sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 2S2,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'&dresse devra être notifié dans les plus brefs diJials au service dN affaires génfn!H, 
mals li appartient lmpéretlvement aux ayants-<lrolt de renouveller la concession é ·son terme, 





Communal 
Carré : 2 1  Allée : 16 - Empl : 1182 

Décision no c� f bZ....Z.. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par 
tendant à renouveler une concession dans 

le cimetière communal afin fly conserver la s6pulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 03 avril 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de · ., accordée le 03 avril 1 946 prenant effet le 03 
avril 2021 et expirant le 02 avril 2036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est d6cédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concessio11 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE�BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devr.e ltte notifié dans les plus. brefs des affaires glnéra/Bs, 
mals 1/ appartient /mpéret/vement 8f!X ayaniH/rolt de renouvel/er la conceaslon à son terme. 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 12 - Empl : 827 

Décision no � t 29  z:z_ 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par � 
tendam a renouveler une concession dans le cimetière 

communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 04 février 2020 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de • • · accordée le 04 février 1975 prenant effet le 04 
février 2020 et expirant le 03 février 20�0. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalabte de 
radministration. 

Article 5 - Un exemplaire du p"'sent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra ltre notifié dans les plus brefs délels eu des affaires glnMales, 
me/s i/appartient lmplrstlvemtJnt aux sysnts-drolt ds renouveller ls conCBBIJion � aon terme. 





Communal 
Carré ; 2 /  Allée : 1 5 - Empl : 1 129 

Décision n" � r 191..1..-
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-fe-bel, 

Vu la demande présentée par · t à renouveler une concession dans le cimetière communal 
afin d'y conserver la sepulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver Ja sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 02 mal 2020 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de , accordée le 02 mai 1 945 prenant effet Je 02 mal 2020 et 
expirant Je 1er mai 2035. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans fa caisse du Receveur Municipal . 
Article· 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JA�. 2022 

NOTA : Tout chsngement d'sdreue devre être notlf#é dans les plus brefs diJials su aan.•"hn� 
mals il spp81tient ll'np(Jratlvement aux ayants-droit de renouveller la concasslon é son terme. 





Communal 
Carré : 4 /  Allée : 31 - Empl : 2477 

Décision no �2_. r 2Dll. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par -. .  _ ·- _ tendant è renouveler une concession dans le cimetière 
communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans à compter du 03 mai 2019 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de • - _ . _ . .  _ ., accordée le 03 mai 1 989 prenant effet le 03 mal 
2019 et expirant le 02 mal 2049. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrtté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait à VILLIER8-LE-BEL 
Le 2 0 JAN, 2022 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être nottfié dafi8 16B plus brefs dé/ala au des affaires génfrales, 
mals 1/appiJitlent lmplrstlvement aux aysnts-dro/1 de renouveller la concession • son terme. 





Communal 
Carré : 1 1 Allée : 7 - Empl : 547 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande nrll�c.nt6P, par " · 
tendant à renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 15 
ans à compter du 18  décembre 2016 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de renouvellement de la concession 
de , accord6e le 1 8  décembre 1 986 prenant effet le 18 
décembre 2016 et expirant le 17  décembre 2031. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé tes ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait à VILLIERS-LE-BEL 
Le 2 0 JAN. 2022 

NO TA : Tout changement d'adresse devra être notJflé dans /es plus brefs dé/als eu service des affaires géniNa/es, 
mals Il 1ppllltlent J�ratlvement eux syents4olt de renouveller la conceulon • son terme. 





Communal 
Carré : 5 /  Allée : 36 - Empt : 2728 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par • - u 
tendant à renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture individuelle de la personne 
désignée. 

ARRETE 

Article premier • Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture individuelle indiquée une concession de 
30 ans à compter du 08 novembre 2020 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 • Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de · ·, accordée le 08 novembre 2005 prenant effet le 08 
novembre 2020 et expirant le 07 novembre 2050. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 • Le concessionnaire (ou s'li est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, If doit surveiller 
l'échéance ,t verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du pr6sent arrêté sera adressé au titulaire de la concession · 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 EW'OS 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
Le 

2 0 JAN. 2022 · 

NOTA : Tout ch&ngement d'adresse devrs 'Ire notlf/(1 dsns les plus brefs dMBis su service des affaires flét*a/es, 
msls Il eppsrllent lmpflrettvement eux &yents-drolt de renouveller ls concessfon d son terme. 





Communal 
Carré : 2 /  Allée : 20 - Empl : 1618 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Vllllers*bel, 

Vu la demande présentée oar • 
et tendant à obtenir 

une concession dans le cimetière communal ê l'effet d'y fonder la sllpulture 
individuelle de la personne d6sign6e. 

ARRETE 

Article premier • Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder la sépulture individuelle indiquée une concession de 15 
ans à compter du 06/12/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle à compter 
du 06/1212021 et jusqu'au 0511212036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article .. • Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 • Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL, 

�oZ . 2022 
Le 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être � dans les plus brefs dlllala au Hrvice des affaires g4tJ/Jr8/N, 
mals Il ap/)811Jert lnf*etlvemènt aux ayants4oll de renouveller la COIICHBion 4t aon tel7'rle. 





Communal 
Carré : 2 1 Allée : 21 - Empl : 1633 

Décision no�( 79&2. 
CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande présentée par . 
; tendant a renouveler une concession dans le 

cimetière communal afin d'y conserver la sépulture familiale des membres de sa 
famille. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y conserver la sépulture familiale indiquée une concession de 30 
ans â compter du 13 décembre 2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée è titre de renouvellement de la concession 
de . __ __ _ . .. .. . accordée le 1 3  décembre 1 976 
prenant effet le 13 décembre 2021 et expirant le 12 décembre 2051 . 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article .t - le concessionnaire (ou s'Il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL 
le 2 0 JAN. 2Q22 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notlfi(J dsns les plus brefs délais su service des affaires glnltales, 
mals Il appattlent Impérativement aux ayants-droit de renouvel/er ls concession é son terme. 





Communal 
Carré : 9 /  Allée : 84 • Empl : 5179 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de VIlliers-le-bel, 

Vu la demande présentée par -, • 

) et tendant è obtenir une concession dans le cimetière communal à l'effet 
d'y fonder la sépulture lndMduelle de la personne désignée. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder la sépulture individuelle indiquée une concession de 1 5  
ans à compter du 10/1212021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 • Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle è compter 
du 10/12/2021 et jusqu'au 0911212038. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
quf a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
réchéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
radmlnistratlon. 

Article 5 • Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

Fait è VILLIERS-LE-BEL, 
le ' n •AN 2022 
Pour"' Malffi' ' 

NOTA : Tout changement d'adress9 devra être notJflé dans /es plus brefs délais su service des affaires glnlra/6s, 
mels Il sppiHtlent lmpflratlvement eux sysnts-drolt de ranouvel/er la concession é son terrne. 





Communal 
Carré : 9 1 Allée : 84 - Empl : 5178 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de VIlliers-le-bel, 

Vu la demande présentée oar _ ... _ _ . _ ,  _ _  -· . ,.. r 
i et tendant à obtenir une concession dans le 

cimetière communal à renet d'y fonder la sépuHure Individuelle de la personne 
désignée. 

ARRETE 

Article premier - Il est accordé dans le cimetière Communal au nom du demandeur 
susvisé et à l'effet d'y fonder la sépulture individuelle indiquée une concession de 1 5  
ans à compter d u  10/12/2021 de 2 mètres superficiels. 

Article 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle à compter 
du 10/12/2021 et jusqu'au 09/1212036. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 252,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Article 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, Il doit surveiller 
l'tkhéanoe et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 252,00 Euros 
: 252,00 Euros 

NOTA : Tout changement d'adresse devre être notifié dans lBS plus brefs déials au aerv/ce des affaires gél"'llraaes, 
mais li appartient Impérativement aux ayants-droit de renouveller la conœss/on é son terme. 





ville de�-le-bel 
Département du V al d'Oise 

An:ondissement de Sarcelles 
IC 

Décision de Maire n°2022/� 

Page : 

Objet : Convention pout le contrôle micro biologique et l'analyses des denrées alimentaires composant les 
Repas fabriqués par la cuisine centrale et/ ou le prestataire de service 

Le Maire de la Commune de VIlllERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122�22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de !vlonsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de M2ire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'attêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KIUNC des 
marchés publics, 

CONSIDERA...NT la nécessité d'assurer le contrôle microbiologique et l'analyses des denrées alimentaires 
composant les repas fabriqués par la cuisine centrale et/ ou le prestataire de service, 

CONSIDERANT la proposition du Laboratoire AGROBIO, rue Paul Girod, 61250 Danügny, 

DECIDE 
Article 1 - Il  sera conclu une convention avec le Laboratoire .AGROBIO ayant pour objet le contrôle 
microbiologique et l'analyses des denrées alimentaires composant les repas fabriqués par la cuisine centrale 
et/ ou le prestataire de service. 

Article 2 - La  dépense annuelle engendrée est répartie comme suit : 
Restauration : 4 075.50€ HT soit 4 890.60€ TTC 
Petite enfance : 1 456.7 5€ HT soit 1 7 48.1 0€ TTC sera imputée sur les crédits ouverts à cet effet au budget 
de la ville. 

Article 3 - Le présent contrat a pris effet le 3 janvier 2022 pour une durée de 4 ans. 

Article 4 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 





t1ille de�-le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DÉCISIQN DU MAIRE 2022/ro � 
Objet : Contrat de prestation de service en conseil et assistance à la gestion communale 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au �faire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KIUNC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de la commune de bénéficier de service de conseil et d'assistance à la 
gestion communale, 

CONSIDER.fu.'H la proposition faite par la Société SVP, 3 rue Paulin Tala bot, 93585 Saint Ouen Cedex, 

DECIDE 

Article 1 - Il sera conclu un marché ayant pour objet le service de conseil et d'assistance à la gestion 
communale, 

Artic:le 2 -La dépense annuelle engendrée correspondant à 9 720 HT soit 1 1  664€ TIC qui sera prélevée 
sur les crédits ouverts à cet effet au budget de la ville. 

Article 3 - Le présent marché prend effet à sa date de notification pour une durée de 12 mois, soit du 18 
Février 2022 au 17 Février 2023. 

Article 4 - Le Directeur Général des Services de la Mail:ie est chargé de l'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 

A Villiers le Bel, le l VD1(Zo'2J · 

Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 

le Mairet 
a�Ç-�o���Polte d' .. ····· 

_
q�c 

� ·  .,. 





Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 
DECISION DU MAlRE n° 2022/ '.-{ 

Modification n°1 - Prestations d'assistance à maitrise d'ouvrage administrative et financière pou� la 
conduite de l'opération des travaux de rénovation et d'extension de l'Hôtel de Ville de ViJiiets le Bel­
Phase 2 • Marc:hi n°2020/46 

Le Maire de la Commune de VllLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU h délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Mwùcipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Matte, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU la décision n°2020/193 en date du 25 juin 2020 décidant la conclusion du marché de prestations 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage administrative et financière pour la conduite de l'opération des travaux de 
rénovation et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel - Phase 2 entre la Ville et la société 
BRODSKY Consultant, 71 avenue Paul vaillant Couturier - 94400 Vitry sur Seine, 

CONSIDERANT la prolongation des travaux de réhabilitation et d'extension de l'hôtel de ville suite à des 
aléas de chantier jusqu'en avril 2022. 
n est par conséquent nécessaire de prolonger également la mission d'assistance à inaitrise d'ouvrage 
administrative et financière pour la conduite de l'opération des travaux de rénovation et d'extension de 
l'Hôtel de Ville. 

DECIDE 

Article 1 - Il sera conclu une modification n°1 au marché 2020/46 de prestations d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage administrative et ftnancière pour la conduite de l'opération des travau.'t de rénovation et 
d'extension de l'Hôtel de Ville de Vtlliers le Bel - Phase 2 entre la Ville et la société BRODSKY Consultant, 
71 avenue Paul vaillant Couturier - 94400 Vitry sur Seine, ayant pour objet de prolonger la mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage de 4 mois, à tout le moins jusqu'à la livraison du bâtiment. 

Article 2 - Le montant de la modification n°1 s'élève à 6 400 € HT soit 7 680 € TTC, ce qui porte le 
montant dudit marché à 45 900 € HT soit 55 080 € TTC. 

Article 3 - La présente modification n°1 prendra effet dès la notification. 



Article 4 -Le Directeur Général des Services de la :t>.lairie est chargé de l'exécution de la présente décision 

qui sera publiée et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 



ville de� .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

Attondissement de Sarcelles 
SN 

DECISION DU MAIRE n° 2022/ 82 
Modification n°4 - Marché de restauration du clos et couvert de l'Eglise Saint-Didier à ViDier• .. Je-Bel 
Lot n°2 « Chatpentc bois >> 
Marché n°019 /038 

Le Maire de la Commune de vn..LIER.S LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivant8, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Loois MARSAC en qualité de Maire, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Matte, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

VU le Code de la Commande Publique, 
VU le marché 019/038 de restauration du clos et couvert de l'Eglise Saint-Didier à Villiers-l�Be1 Lot n°2 
« Chupente bois » entre la Ville et la société BONNET ET FILS, 4 rue de la Gare - 41700 CHEMER. 

VU les modifications n°1, 2 et 3 audit marché. 

VU l'ordre de service n°1 qui a affetmi la tranche optionnelle pour un début d'exécution au ter février 
2021 et pour un montant de 124 525 € HT soit 149 430 € TIC 

CONSIDERANT l'ordre de service n°3 prescrivant une prolongation des travaux jusqu'au 15 mai 2022 sur 
la tranche optionnelle. 

DECIDE 
Article 1 - n sera conclu une modification n°4 au marché 019/038 de restauration du clos et couvert de 
l'Eglise Saint-Didier à Vi11iers-l�Bd - Lot n°2 « Chupente bois » ayant pour objet la prolongation des 
travaux jusqu'au 15 mai 2022 sur la tranche optionnelle. 

Article 2 - La modification n°4 n'a aucune incidence financière sur le montant du marché. 

Article 3- La présente modification n°4 prendra effet dès la notification. 

Article 4 -Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publié et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le :% S JAN. 2022 





vUie de� .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 

DECISION DU MAIRE n° 2022/ &?, 
Modification n°3 - Marché de travaux de resttucturation, d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de 
Ville de Villiers le Bel - Lot 4 :  Cloi1ons - doublage, faux plafonds (Marché n°2020/62) 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivit�s Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur ] ean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil MwlÏ.cipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15  juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU le marché n°2.020/62 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville 
de Villiers le Bel - Lot 4 : Cloisons - doublage, faux plafonds entre la Ville de Villiers-le Bel et la société 
Saint Denis Construction, 24 me des Postillons - 93200 Saint Denis, 

VU les modifications n°1 et 2 audit marché, 

CONSIDERANT la nécessité, à la demande de la maîtrise d'ouvrage, de modifier la distribution et 
l'aménagement des bureaux en rez-de-chaussée et R + 1 et par conséquent de modifier le cloisonnement et 
faux plafond desdits bureaux au rez-de-chaussée et R +1. 

CONSIDERANT la nécessité, à la demande de la maîtrise d'ouvrage, de supprimer les travaux dans les 
archives en sous-sol prévus initialement dans le marché de travaux. 

DECIDE 

Article 1- ll sera conclu une modification n°3 au marché 2020/62 de ti-avaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel - Lot 4 :  Cloisons - doublage, faux 
plafonds entre la Ville de Villiers-le Bel et la société Saint Denis Construction, 24 rue des Postillons -
93200 Saint Denis. 

Article 2 - Cette modification n°3 a pour objet de modifier le cloisonnement et faux plafond des 
bureaux au rez-de-chaussée et R+l et de supprimer les travatL"{ dans les archives en sous-sol prévus 
initialement dans le marché de travaux. 

Article 3 - Cette modification n°3 est d'un montant de 4 516,85 € Hr soit 5 420,22 € TIC, ce qui porte le 
montant du marché à 136 683,82 € HT soit 164 020,58 € TTC. 

Article 4 - La présente modification n°3 prendra effet dès la notification. 



Article 5 -Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée et dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

2 5 JAN. 20ZZ 
A Villiers le Bel, le 

Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC ----.:J 
Po� le Maire ,.. ,.,....- /' 

• 11. djoina D�.lé�·Hée 
1 . iJJJLL'C • 



vUle de� .. fe-bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 

DECISION DU MAIRE n° 2022/ 8 t.. 
Modification n°4 - Marché de travaux de testructuradon, d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de 
Ville de Villiers le Bel - Lot 1 : Désamiantage, démolition, curage, gros œuvre, charpente, VRD (Marché 
nOZ020/62) 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Tettitoriales, notamment ses &rticles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil MWlicipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsi� Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil MWlicipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU le marché n°2020/62 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville 
de Villiers le Bel - Lot 1 : Désamiantage, démolition, curage, gros œuvre, charpente, VRD entre la Ville de 
Villiers-le Bel et la société Saint Denis Construction, 24 rue des Postillons - 93200 Saint Denis, 

VU les modifications n°l, 2 et 3 audit marché, 

CONSIDERANT, la nécessité de procéder à la démolition et reconstruction du bâtiment préau. 
Dans le cadre de cette démolition reconstruction, il est nécessaire de réaliser l'enduit sur la façade nord du 
bâtiment Pasteur. 

CONSIDERANT, la nécessité de procéder à la démolition et reconstruction du bâtiment préau. 
Dans le cadre de cette démolition reconstruction, il est nécessaire de supprimer des travaux sur le gros 
œuvre (moins-value) et de prolonger la durée de location et entretien de la base vie due au prolongement 
du planning des travaux. 

CONSIDERANT, la nécessité de prendre en compte les demandes de la maîtrise d'ouvrage en moins-value 
sur les travaux de VRD des espaces du parvis de l'hôtel de ville. 

DECIDE 

Article 1 - TI sera conclu une modification n°4 au marché 2020/62 de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel - Lot 1 : Désamiantage, démolition, 
curage, gros œuvre, charpente, VRD entre la Ville de Villiers-le Bel et la société Saint Denis Construction, 
24 tue des Postillons - 93200 Saint Denis. · 
Article 2 - Cette modification n°4 a pour objet de réaliser l'enduit sur la façade nord du bâtiment Pasteur, 
de supprimer des travaux sur le gros œuvre (moins-value), de prolonger la durée de location et entretien de 
la base vie due au prolongement du planning des travaux et de prendre en compte les demandes de la 
maitrise d'ouvrage en moins-value sut les travaux de VRD des espaces du parvis de l'hôtel de ville. 



Article 3 - Cette modification n°4 est d'un montant de - 7  676 € liT soit - 9 211,20 € TIC, ce qui porte 
le montant du marché à 1 305 868,48 € HT soit 1 567 042,18 € TIC. 

Article 4 - La présente modification n°4 prendra effet dès la notification. 

Article 5 -Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée et dont une ampliation sera remise à M le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le � 5 JAN. Z02Z 
Le Maire,  
Jean-Louis MARSAC 

�' j�=�� ·..-.. Jm)N(;� .,.,. .� . �- . 



Département du Val d'Oise· 

Arrondissement de Sarcelles 
SN 

DEQSION DU MAIRE n° 2022/ &S 
Modification n°3 - Marché de travaux de restructutation, d'aménagement et d'extension de 
l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel - Lot 9 :  Electricité CFO - CFA (Marché n°2020/62) 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS LE BEL. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

· 
VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU le marché n°2020/62 de travaux de restructuration, d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville 
de Villiers le Bel - Lot 9 : Electricité CFO - CFA entre la Ville de Villiers-le Bel et la société GSE, 43 rue 
Auguste Renoir - 95370 MONTIGNY LES CORMEilLES, 

VU les modifications n°1 et 2 audit marché, 

CONSIDERANT, dans le cadre de la démolition et reconstruction du bâtiment préau, la nécessité de 
prendre en compte, à la demande de la maîtrise d'ouvrage, la modification et l'augmentation des postes de 
travail dans l'ensemble du. projet générant une augmentation du nombre de stores. 

DECIDE 

Article 1 - Il sera conclu une modification n°3 au marché 2020/62 de travaux de restructuration, 
d'aménagement et d'extension de l'Hôtel de Ville de Villiers le Bel - Lot 9 : Electricité CFO - CF A entre 
la Ville de Villiers-le Bel et la société GSE, 43 rue Auguste Renoir - 95370 MONTIGNY LES 
CORMEilLES. 

Article 2 - Cette modification n°3 a pour objet d'augmenter le nombre de stores du fait de la 
modification et l'augmentation des postes de travail dans l'ensemble du projet. 

Article 3 - Cette modification n°3 est d'un montant de 35 942,70 € HT soit 43 131,24 € ITC, ce qui porte 
le montant du marché à 255 437,53 € HT soit 306 525,04 € TTC. 

Article 4 - La présente modification n°3 prendra effet dès la notification. 



Article S -Le Directeur Général des Services de la Mairie est chatgé de l'exécution de la présente décision 
qui sera publiée et dont une ampliation sera .remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le Z 5 JAN. 202Z 



Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du ter au 31 janvier 2022 
N°1/2022 

ARRETES DU MAIRE 





-

-

-

r-
r--

f-

-

1 

NUMER� 1 
D'ORD�-j 

01/2022 

02/2022 

03/2022 

04/2022 

05/2022 

06/2022 

07/2022 

08/2022 

09 /2022 

10/2022 

1 1/2022 

12/2022 

13/2022 

14/2022 

15/2022 

Commune de Villiers-le-Bd 
Recueil des actes administratifs 

Du 1er au 31 janvier 2022 
N°1 /2022 

SOMMAIRE DES ARRETES DU MAIRE 

DATE 1 INTITULE 

07/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circula tion au 

07/01/2022 

07/01/2022 

07/01/2022 

07/01/2022 

10/01/2022 

10/01/2022 

10/01/2022 

11/01/2022 

11/01/2022 

12/01/2022 

12/01/2022 

12/01/2022 

12/01/2022 

12/01/2022 

n°4allée des SAULES 

Réglementation provisoire du stationnement sur les places de 
parking du domaine public sis : Avenue de l'Europe 

Pose d'un barnum pour dépistage covid 19 

Arr�té retirant un déclaration préalable DP 95680 19 00043 - 1 Place 
de la traverse D.L.M 

Arrêté accordant une déclaration préalable DP 95680 21 00 118 - 11  
place de la  Tolinette 

�glementation provisoire du stationnement et de la circula ti on 
n°67 rue Jules Ferry 

Autorisation de voirie portant permis de stationnement rue de Paris 

Arrêté refusant un permis de construire n° PC 95680 21 00 020 -
37 rue d'Hérivaux 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 21  00126 
13 rue de la République 

Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 21 00132 -
2 Allée Pierre Comeille 
Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs du 

22 recensement de la population du 20 janvier au 26 février 20 
Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs du 

22 recensement de la population du 20 janvier au 26 février 20 

Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs 
recensement de la population du 20 janvier au 26 février 20 

Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs 
recensement de la population du 20 janvier au 26 février 20 

du 
22 

du 
22 

Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs du 
recensement de la population du 20 janvier au 26 février 2022 

16/2022 12/01/2022 Attêté municipal portant nomination des agents recenseurs du 
recensement de la population du 20 janvier au 26 février 2022 

17/2022 12/01/2022 Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs du 
recensement de la population du 20 janvier au 26 février 2022 

18/2022 13/01/2022 Arrêté de trans fert d'un permis de construire n° PC 95680 19 
00019 TOt 9-11 rue de la République 

1 



19/2022 1 
1 

20/2022 

21/2022 

1-- 22/2022 

23/2022 

24/2022 
1 

25/2022 

26/2022 

27/2022 

28/20� 
29/2022 

30/2022 

-· 31/2022 

-
32/2022 

1 
33/2022 

Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes adtninisttatifs 

Du 1 cr au 31 janvier 2022 
N°1/2022 

SOMMAIRE DES ARRETES DU MAIRE 

17/01/2022 Atrêté portant réglementation des heures d'ouverture et de 
fermeture des débits de boissons installés sur certaines voiries du 
territoire communal 

-
19/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation 

pour l'accès au chantier de Forage ruelle des Oulches et rue 
Thomas Couture 

19/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation rue 
de Paris 

19/01/2022 Annule et remplace l'arrêté n°522/2021 Réglementation provisoire 
du stationnement et de la circulation chemin du Coudray 

19/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation n°2 
av Pierre CURIE 

19/01/2022 Prolongation de l'arrêté n°487 /21 - Réglementation provisoire du 
stationnement et de la circulation pour l'accès à l'espace des homes 1 de recyclage au n°2 av des Entrepreneurs 

19/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement pour un 
déménagement au n°28 Bis avenue Pierre CURIE 

19/01/2022 Pose de plots béton pour support alimentation électrique du bureau 
de vente rue de paris 

20/01/2022 Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement au 
droit du n°5 rue de l'AISTRE 

20/01/20221 Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement 
dans les rues suivantes : avenue Pierre Sémard, rue Masnou, rue 

-

Simone de Beauvoir et rue du Champ Bacon, dans le cadre d'une 
étude de sol 

20/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation, 
Chemin rural DU COUDRAY dit d'ECOUEN au THilLAY, 
Ruelle de LA BASLE, avenue de LA CROIX BAILLET 

26/01/2022 Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 21 00130 
Rue Chanzy (Parc Gingko) 

26/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation 
n°34 rue Julien boursier 

26/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation 
fermeture rue de la poste 

26/01/2022 Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement 1 
34/20�6/01/2022: 

face au n°5 rue de L'AISTRE 

1 �glementation provisoire de la circulation et du stationnement 
-

face à la Poste avenue Pierre SEMARD 
35/2022 26/01/2022- Prolongation de l'arrêté n°24/2022-Réglementation provisoire du 

1 
stationnement et de la circulation pour accès à l'espace de homes 
de recyclage au n°2 av des Entrepreneurs 

-

1 

2 



37/2022-

38/2022 
-

39/2022 

40/2022 

f---41/2022 

1 

Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du 1er au 31 janvier 2022 
N°1/2022 

SOMMAIRE DES ARRETES DU MAIRE 

26/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation 5 
allée des SAULES 

26/01/2022 . Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation 7 
rue MASNOU 

26/01/2022 Réglementation provisoire du stationnement pour un 
déménagement au n°5 Avenue de la CONCORDE 

27/01/2022 Numérotation opération SVVC VILLIERS LE BEL AVE 
DUPONT - IDF 

28/01/2022 Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 21 00122 -j 70 rue de Pori• 

31/01/2022 Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement 
ruelle des 2 bâtons 

3 





6de"·le·btl 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/DJ 
Attê� n° 01 /20& 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation au n° 4 allée des SAULES. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bd 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L 2213-2 et L. 2213-3 du Code génétal des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considétant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afm d'assurer la sécurité 
publique au n°4 allée des SAULES, pendant les travaux de l'entreprise ACM TP route de Choisy aux 
Bœufs 95470 VEMARS, qui doit réaliser une réparation GC pour le compte de la SPIE. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 10/01/2022 au 31/01/2022, l'entreprise nommée sera autori�ée à occuper la voie 
publique . 

.Article 2 - Le stationnement sera .interdit au droit du n° 4 pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La circulation routière se fera sur chaussée réduite et sera gérée par des hommes trafics ou des 
feux bicolores de chantier et la vitesse sera limitée à 30 km/h. 

Article 4 • Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article S - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'.installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront :  

- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La natute des travaux. 

La date de début et la durée du chantier. 
d. L'et_ltreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire joumaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. ll est rappdé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en �on et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 
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e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ) l'enlèvement des ba.r.rières et la réfection des 
enrobés plus la signalisation horizontale. S� par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services 
municipaux, ap.rès mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 
6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 

A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
Au bon état des battages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra égruement prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées en domaine public, aux frais de 
l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant 
c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, \e OT-/0·1 / -2.022. 
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ville ·�-le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

GD/DJ 
Arrêté n° 0:2.. /2022 
Réglementation provisoire du stationnement sur les places de parking du domaine public sis : 
Avenue de l,Europe 

Le Maire de la Commune de VIIJ..IER.S-LE-BEL, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vl" le Code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

VU la demande de la SNCF d'obtenir des places de stationnement avenue de l'Europe pour les bus de 
réserves dans le cadre de la mise en place de bus de substitution sur la ligne D, 

Vu la délibération du conseil municipal du 24 juin 2016 avec prise d'effet au 1" juillet 2016 exonérant du 
paiement d'un droit d'utilisation les associations et institutions à but non lucratif. 

CONSIDÉRANT que ces substitutions sont prévues sur la période du : 

WB SEMAINE 03 du 22 janvier 2022 et 23 janvier 2022 

A R R Ê T E  

Article 1 - Les bus seront autorisés à occuper toutes les places de parking nécessaires avenue de l'Europe. 

Article 2 · Le stationnement de tout véhicule, à l'exception des bus SNCF, est interdit à l'adresse et aux dates 
et heures citées dans l'article 1. 

Article 3 - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et 
complémentaires du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement du dispositif, 
notam.ment en ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce 
dernier qui pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa 
Il 10 du code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 

Article 4 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire divisionnaire de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Villiers le Bd, le service de Police Municipale et tous les agents de la force 
publique sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le ()-=f fo1 /2022_ 
Le Maire, 
Jean- is IARSAC 





.. � .. fe-hf 
Département du Val d'Oise 
.Attondi11ement de Sarcelles 

VOWB COMMuNALB 
JL/lR 
Permission de voirie n° 0 3 /'11)22 
Objet : Pose bamum pour dépistage COVID-19 

Le Maire de la ville de Villiers-Le-Bel 

VU la pétition en date du 07/01/2022 
Pat laquelle Madame Jessica COHEN pour le compte du cabinet dentaire 
Domicilié : 2 rue Alexis Varagne 95400 VIlliERS-LE-BEL 
Demande l'autorisation de déposer un bamum sur le domaine public : 
Sur le trottoir 2 rue Alexis Varagne 95400 Villiera-Le-Bel 
Le 09/01/2022 

VU le Code Général des collectivités tettitoriales, 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des voies communales : 
- décret 64-262- du 14/03/1964 
- circwaire des 29/12/1964 et 13/09/1966 
· règlement départemental du 21/10/1965 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des chemins ruraux : 
- décret 69-897 du 18/09/1969 
- circWaire du 18/12/1989 

VU le Code de l'Urbanisme 

VU le Code de la Construction et de l'Habimtion 

ARRETE 
Article 1 :  Le pétitionnaire est autorisé à déposer le bamum faisant l'objet de la demande susmentionnée en se conformant 
aux dispositions des règlements susvisés et sous les réserves particWières mentionnées à l'article 2. 

Article 2 :  Le pétitionnaire devra prendre toutes mesures en vue d'assurer la libre circulation et la sécurité aussi bien des 
véhicules que des piétons, en laissant un passage de 1,40 m minimum pour les piétons. 

Article 3 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés . 

.Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera adressée : - au Pétitionnaire, 
- au Directrice Générale des services de la Mairie, 
- à la Police Municipale, 

Fait à Villiers-le-Bd, le • 1 JAN. 2Qif 
Le Maire, 
Jean-1 

! 





Arrêté du Maire n° 0 /202 2. 
Publié le : 0 ?  JAN. 20ïl 

Département du Val d'Oise Transnùs au Préfet le 

Arroadbse���ent de Sareellea 

AR�TÉ RETIRANT UNE DECLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 19 00043 
déposé le : 1 5/04/2019 

de : OSICA SAHLM 
représentée par Monsieur Y ounes ISSAADY 

demeurant : 1 3  rue de l'EscouvrieJ: 
95200 SARCELLES 

pour : Condamnation d'un passage sous un porche. 

sur un terrain sis 1 Place de la Traverse D.L.M 
95400 Vll.LIERS LE BEL 

cadastre : AS146 

Le :Maire, 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : 2235,86 m2 

créée : 18,25 m2 

démolie : m2 

Soit un total : 2254,11 m2 

Vu l'autorisation de Déclaration Préalable délivrée le 25/06/2019 à la société OSICA SAHLM, 
représentée par Monsieur Y ounes ISSAADY pour la condamnation d'un passage sous un 
porche ; 
Vu la demande de retrait par le bénéficiaire, déposée en date du 20/12/2021 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, U21-6, IA41-1 à IA44-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 févrieJ: 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'anêté municipal n° 291/2020 en date du 1 5/07/2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur Allaoui HALIDI, 2èmc adjoint au Maire, en charge de l�rbanisme et de l'Aménagetnent 
Urbain ; 
Vu l'attêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE ; 
\Tu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
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ARRETE 

ARTICLE UNIQUE : l'autorisation de déclaration préalable susvisée est retirée. 

Une copie du présent arrêté est transmise aux services de l'Etat pour annulation des taxes 
d'urbanisme. 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 0 1 JAN. 20ll 
Pour le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 

UJ prlst/1/l did.tiott tlllnJIIJfllirr 111t trprf.trllki/IJ ck l'Etui da11.1 /u riNidilirms pril'flll r.l furtidt L 421-2-4 dM C� ck J'l"rfl.mi.rmr. EU, r.rt t.'<it��lrirr r.l ''DIIIjJ/Ir ck .w 
lrrmst1tiJ,,;(Jil, 

INFORMATIONS À UREATI'ENTIVEMENT 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le bénefic:illirc d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif compétent d'un rccour� conb.ontieu.x dnns les DEUX 
MOIS à partit de la notificntion de la dêcision conaidérée. Il peut égnlemmt saisit d'un recours gracieu.." l'auteur de ln dêcillion. Cette démnrc:he 
prolonge le déllli de rec:oun contentieux qui doit lllors être introduit dll!ls les d= mois suh'llnt la réponse (1\tbmu.w til répome nu tenne de dt:u..x 
mois YliUt rejet implicite), 
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Département du Val d'Oise 

Arronclinement de Sartelles 

Arrêté du Maire n° oS /202t.. 

Publié le : 
� 
0 1 JAN. ZIIZZ 

Transmis au Préfet le : 0 7 JA-ft ZOU 

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION·PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 21 00118 
déposé le : 26/10/2021 

par : .Monsieur Lahcen OUBOUYA 

demeurant : 53 rue Hélène COUCHENNEC 

93300 AUBERVIlLIERS 

pour : modification_ de Ja denntute d'un local 
cotnmercial 

· 
changement de destination passage de local 
artisanal À local commercial 

2 places de stationnement existantes 

sur un terrain sis : 1 1  place de la Tolinette 95400 
VILLIERS LE BEL 

Le Maire, 
\-u la demande de Déclaration Préalable sus-risée ; 

cadastre : AT714 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : 40,41 m2 

transformée : 40,41 m2 

\-u l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 26/10/2021, et 
affichée le 27/10/2021 ; 
Vu les pièces complémentaires reçues en date du 03/12/2021, du 07/12/2021 et du 21/12/2021 ; 
Yu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L42 1-2, IA21-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
'ru le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté municipal n° 291 /2020 en date du 15/07/2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur ..Allaoui HALIDI, 2ô,,.,. adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme et de l'Aménagement 
Urbain ; 
Vu l'at-rêté inter-préfectoral en date du 3 anil 2007, et la mise à jour du P.L.P. datée du 6 
décembre 2007 approunnt puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit ré,-isé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GArllE ; 
\ru le Décret n° 2016-6 du OS jam-ier 2016 relatif à la durée de validité des autorisation�:> 
d'urbanisme et portant din!rses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Vu la carte de risques de mom·ement de terrain (gypse). 

ARRETE 
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..  

. t.!' ... Xrticré1. : ·r:·�utorisation faisant l'obiet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
Les travau.� seront conformes au.� plans et documents joints au dossier. 

Le présent arrêté tient lieu de l'autorisation de changement d'affectation des locaux prévue par 
l'article L 631-7 du Code de la Construction et de l'Habitation. 

La déclaration de travau.'t, exemptée de permis de construire ne tient pas lieu de demande 
d'autorisation au titre du contrôle de sécurité et d'incendie et d'accessibilité. Cette autorisation 
prise après l'ans des sous-commissions consultatives départementales de sécurité et 
d'accessibilité, sera adressée ultérieurement. Avis 'lui derra être strictement respecté. 
Article 3 : Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à VIlLIERS LE BEL, le 
Pour le Maire, 
V Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 

0 7 JAN. Z02Z 
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INFORMATIONS À URE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
I .e� rnmmx J'<.'UWnt oJ.:11lt\rrl� cl�� ')Il.: l'aurorill�rinn ,,.1 cxL"C:L.<t•lÏr•·· 
l .'aut<>I'Ù<:1tiun c.lclir �m: affich.:-c �ur k· MTnin pc..-nd:mt wutc 1:1 Jun'C c.lu ch.lnti.-r. L':tt'�ichlj.,'l.' �,.t dl\-ccu� p-.1r k't! �nill!C .lu bc:�ficitlir,• �ur tu\ 
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Ù\1 bl'"'•tÏL-itÙn:, b �l:ltl' L't J.: lluml'tu du J'L'fTTIÏ.�. ct s'il r :\ Ji�'U !11 �UJ"l�ficW du IL'ITJtll, );\ �Up�'l'fitÏl' du J"hlllchcr ;Uitt>ris0: :IÏil�Ï ')lll' f:t h:tUMit Lk b 
cunsrrucrinn par r:tprurt :Ill �ul mNrd Il duit ��lk'fiiL'flt inJi..JUL:r l'n.Jr.:���· Lie l11 m1liric uia 1.: Ù•��<�i··r P•'Ut ._tri: ccl!lllult�. l.'t�ffichll)o.'l.' J, �t ����11'1\.'nt 
m.:nricmncr Lfll\11 C:lll J� n.:cnun� :tùmini�lt'.ltif nu ,J.. n.:cnun; ctnUI.'IIIÏL'liX d'un ti1.'n< tt "llt'l: cctt�· autnrianttiun, le n..'CIIlllll c.l.·n':l ._tr1.· nntili� �·�u� 
pl;n._. d'im'CL'I':Lbilitlé :i l':autnril\o qui a J,:ti\·n: l':lutnri�oltilll1, ninoti LJU'.i �•m b�n.:tici:Lin.:. 

DURÉE DE V AIJDrrÉ 
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L\1utari�nriun �·�t pétirnê·c si k·s tr:\1':\<..tx Il<' sont p;l� •·ntr<-pris Jans le dl-hli de troi� :tn� ii compter Ù<· la noritic:ttinn de 1'11r>'�té. Il en est J,. m0mc si, 
p:l�s:· cc Jékt� k'll tml':tus s•mt interrompus rxml:mt un J�hti sup<éri<·�tr ii une ·.mn�•·· 
J.'.tut••ris;lrion J'II.'Ut être pmrn).,.,;,., c\-st-;i-Jirc <jU<' s:1 Jun\: Je ,·aliJité peut être prolun)-,..:'1.', �ur <.kmmJ ... pr,:.,.,,u.:" dt'UX mois :lU moin,; :1\':lnt 
1\·xr:�:ttiun du Jé·!ai Je ,.,1iiJit� �i k'll prwcripti••ns d'urb.tnism<·, k·s S<.'lTituJes ;tdmini.<tnttin'll J ... t01us onlrcs <'t t...,. t:1xc� ct parricip;trion.� 
ttpp!icnblc- >lU M•r:tin n'llnt pus é\'ul•u:.. 

\'u�s Ùt:n'/. finmul.-r l'lltrc <.J..-m.mJ<· J,. pr<>rt'!-Çl!ÎIIIl sur f'llpier !ibn:, ,, jui).,'f'l;tnt un�· Cll)'lic Je l':llltoris:lti•nt 'Jll�· 1'1/lts �ouh:l ikz (tin: ptutll).,'l'f. 
''otr.: J ... mtnJc <1\ <.loJitbk �x ... mphtir<' Joit êtn: : 

- soit :tJrcsséc :lu m:tir,· rar pli recummtnd.:·. n rcc JcrnmJ�· d\11·is J,. réC<'f'tiun posml. 
- soit ùê'l" •s.:·c contre <..kdt:u�-ooc :L ltl m.1iri,·. 

DROITS DES TIERS 
l.tl pr.:·s<.1ltc J.:'Ci�iun e�t nntitiéc sttns pr<·juJicc du druit d�o'll ti<·r� (no�.mvm11t •>bligutiuns cuntr:tctt.tdk·s : s<·t't'il'l.tdc� J,· druit pri1·é tdk·� <JUC les 
�cr\Ïh.tdc� Je \'Uc, cJ\1lsoldlk·ment, Je mitoyenneté uu de pnN�'·I,I.."-' ; r��b ccmtr.tctltdk'll fi�nmt •1u C•thkr Ù<'ll chnr!<•"�� Ju luti�-�m�'llt ... ) yu'il 
:1J"j'lr.rti<1lt au d�-stinnt:lh'l: J,· l'autnNt\tiun Ù<· fl'IIJ'I.'Ck'T. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
C:ctt,· n��urnncc doit �Ire �ouscritc p11r b p�rsonne phy�it.jUI.: <lU momh: dont Ja fl'�POilSolbi!ité ÙL'C,'n11.lk- peut <·trc �ttg:lj.,...:'c sur ll' funJ,mmt Jë in 
ptL'l!<Y.Tlf'tÏnn êtabl:�: pàr ko;� articks 17�::! ct �uinnts du Cf)llc CÏ1il. dans ""' C!mditinl'lll prénu.'ll p:tr k'll articlt'l! 1.24!-1 l't sui1�nts du eude d<.'ll 
assurnncc.."lt 

DÉLAIS BT VOIES DB RECOURS 
�i n:;JM mtcnde:t. c:untt'lltl:r l:1 prés�:nt�· décilii<m \'OUI! puuvc:t. sniltir 1.: tribunal ndministr.ltif cnmp.:n:nt J'un recours cont•1ltieu.x da011 !..-, DEUX 
MOl� :i pnrtir Je 11:1 norit<c:ltiun. Y ou.; p<.>uw:t. ê�<'!Tl<.1lt sai.�ir J'un n"Ccrurs �,orncicux l'aut<.'Ur d ... !11 dO:'Cisinn ou. lots<jUc lu décision t"St délinée au 
nom de l'ErJt, s;lisir d'un recours hiémrchi<JU<' le millilitre ch;tr,\,..: de l'llrbnnismc. C:ettc Jémttehc pr"J"ngc le délni du rcc1.lurs cuntl'nri•'llx <[Ui Joit 
nlors être intrmluit d;ms ks Jeux mois sui,·:tnt ln rO:'P!lnsc. (J."abscnCl' 1.k répome 0\U terme J'un délai de dt'\IX mois \'llut rejet implicit�:). 
l.t'll ti<..'Ts p•11\'�-nt êK=�km<..-nt contl:ster C<·ttc nutorisatilln dcl'Wit k· tribunnl admini�tr:ttif cnmp<ét�:nt. J..,. Jél:li de n:coun< cunt�.:ntit1UX cvurt à l'ég:ll'J 
dt.,. tit"n< à cumpt\.'T Ju pmni<T jour d'une p<rioJ� continue Je dL'U." mois d',lftich:l�''' sur le tcrrnin c•mforrnl-mLTit nux Ji,T'ositions ci-ùL'!INU.<. 
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Wllede"'·le·� 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

:JL/DJ 
Arrêté n° Ob /20%1. 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation au n°67 rue Jules FERRY. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités tettitoriales, 

Vu le code de la route et notanunent l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique 67 rue Jules Ferry, pendant les travaux de l'entreprise CESCHI JP chemin rural n°15 la 
Renardière 95570 MOISSElLES, qui doit réaliser les branchements d'assainissement des eaux usées et 
pluviales sur collecteur pour le compte du propriétaire Monsieur ROBALO. 

ARRETE 

A,rticle 1 • A partir du 10/01/2022 au 21/01/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La circulation routiète se fera sur chaussée réduite et sera gérée par des hommes trafics ou des 
feux bicolores de chantier et la vitesse sera limitée à 30 km/h. 

Article 4 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la ci.rculation piétonne. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

- Le nom du concessionnaire. 
Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
La nature des travaux. 
La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de tette ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise prm:êdera·� �des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. · ·.:;: f: . ..: .. · :••• 0.:: . .  :. ' 
d bis. n est rappelé aux entreprises que les têh:��� dè .:00\lUlèi;.::ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement· en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibé� .. 
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e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ).l'enlèvement des barrières et la réfection des enrobés plus la signalisation horizontale. Si. par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
responsable, les nettopges et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services 
municipaux, après mise en demeure à l'.ittté.ressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoit aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat 

Article 6 • Di1poaitions relatives aux âer1 
a. L'entreprise chargée des travaux devra. veiller : 

- A l'installation et à l'éclairage des battages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 

6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 

présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
Au bon état des barrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoit l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 • Di1poaitions relatives aux riveraiDI 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 • Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées en domaine. public, aux frais de 
l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être info.tmée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pout les 
travaux en cause sera. autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant 
c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent attêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 • Le Directeur Générale des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, \e --iO Jo1/ 202!l_ 
Le Maire, 
Jean-Louia MARSAC 



Monsieur le Maire, 

Autorisation de voirie no 0'1' / 202!2._ 
portant permis de stationnement 

RUE DE PARIS 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213·1 à L. 221 3-6 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques 
VU le Code de la voirie routière 
VU le Code de la Route et l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 - Sème 
partie - signalisation temporaire) 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1 982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités territoriales 
VU la délibération instaurant les redevances municipales du 21 mai 2021 
VU l'arrêté 433/2020 • Délégation de signature à Monsieur MAQUIN 
VU la demande en date du 20/1 2/2021 par laquelle PIC92 demeurant 25 BD DE LA MUETIE 95140 
GARGES LES GONESSE$ représentée par Madame Corinne BELLEVILLE demande l'autorisation 
d 'occuper temporairement le domaine public : 
· Installation d' espace de vente 37 RUE DE PARIS 

ARg�TE 
Article 1 - Autorisation 
Le bénéficiaire (PIC92) est autorisé, sous réserve de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, 
et sous réserve de l'obtention si nécessaire d'un arrêté de circulation, à occuper le domaine public, 
conformément à sa demande : 

37 RUE DE PARIS 
• du 1 710112022 au 1 6/01/2023, 365, installation d' espace de vente sur l'accotement 

o Nombre d'objets autorisés : 1 espace de vente 

Article 2 • Prescriptions particulières 
La pose et la dépose de la bulle de vente se fera de nuit et en neutralisant à la circulation la voie de 
droite de la RD316 dans le sens Ecouen-Sarcelles. 

Article 3 • Responsab!lité 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis 
des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de l'Installation, de l'occupation ou de 
l'exploitation de ses ouvrages. 
Dans le cas où l'exécution de l'autorisatio n  ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéfiëiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai 
au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. 
Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration 
comme en matière de contributions directes. 
Il se devra d'entretenir l'ouvrage Implanté sur les dépendances domaniales, à charge pour lui de 
solliciter l'autorisation d'intervenir pour procéder à cet entretien auprès du signataire du présent 
arrêté. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4 - Redevance 
La présente autorisation fera l'objet du paiement d'une redevance, calculée conformément aux 
dispositions décidées par délibération du Conseil Municipal, et dont les modalités sont les suivan� 
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..... . cakut O<wpoar.6oft t,ou�uuonl� ..... ,.., ru· Untt. Qtant�tls Monllnt 
Redevance du 17/01/2022 au Du 17101/2022 lU 37RUEOE lnstallltlon d' esp1ce Bulle de 10,5 parj 41 3832.5 
d'occu�n 16/0112023 1 6/01/2023 PARIS devente V.nte 

, Sout-<ocal 3aJ2.S 
MllntMCtotal 

Article s - Autres formalit6s administratives 
Le présent arrêté ne dispense pas d'obtenir si nécessaire les autorisations prévues par le Code de 
l'urbanisme, le Code de la Route ou toute autre réglementation s'appliquant en l'espèce. 

Article 6 • Remise en 6tat des lieux 
Dès la fln de l'occupation, le bénéficiaire est tenu d'enlever les matériaux excédentaires, de rétablir 
dans l'état initial la vole et ses dépendances, et de réparer tout dommage qui aura pu y être causé. 

Artlde 7 • Validité, renouvellement et remise en état 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son 
titulaire ; elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'li puisse 
résulter, pour ce dernier, de droit à Indemnité. 
La demande de renouvellement devra être présentée par le bénéficiaire deux mols avant la date 
d'expiration de la présente autorisation. 
En cas de révocation de fautorisatlon ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son 
bén�ficlaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans un 
délai d'un mols à compter de la révocation ou au terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas 
d'Inexécution, un procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée 
d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation. 
Le gestionnaire de voirie se réserve le droit de demander le déplacement des ouvrages autorisés aux 
frais de foccupant, dès lors que des travaux de voirie s'avéreront nécessaires. 

DIFRJSION: 
PIC92 
Pollt:e Munk/JMM 

Fait à Villiers-le-Bel, le 23/1 
Pour le Maire, 

Maurice MAQUIN 

ConfofTTIMnMt •ux d/sposii:Jons du Code de justlœ Mlmlnlstr•tllle. le p�sent •rrlll 
ff!COUrs crmtent1wx dwMit J. triiJuMI MlmJnJstr•tlf œmpiœnt ou sur lntwr�«, 1 r«J�� .ilr11:2!�U'-W!a.t; d6ns un tM/41 de deux mols 1 œmpttll' de a r»te de notlllt2tlon ou de pu�tltJn. 
ConformMrlent wx dispositions de 14 loi n•20tU93 du 20 juin 2018 INt/Ve 1 8 p1rJtKt1on dH dDnnle 
pesonMI�s, le �l'fœ/re �st ln� qu1/ dispose d'Un droit d'«œs, dtl rectlflc•tlon, d�lf«emMt ou de 
dMnlnde de Hm/Ut/on dt1 trall:wnentdes dotlfiHs qu11 � UM:r. pour les lnfotrrYtlons le ctJnœfi'Ynt, •uprjJ 
de ,. �  s/6nlf611W du prlsMitdocument. 
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Arrêté du Maire n° i /2022 

Publié le : JAN. ZOZZ 
Département du Val d'Oise 

Transmis au Préfet le : f 0 )A 
Arroacllt.emeat de Sar�llea 

AR�TÉ REFUSANT UN PERMIS DE CONSTRUIRE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° PC 95680 21 00020 
déposé le : 09/07/2021 

par : Monsiew: ALEX ALPHANT 

demeurant : 7 rue Bourdelle 
95400 Vll..LIERS LE BEL 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : 233,00 m2 

créée : 295,30 m2 

démolie : 233,00 m2 

Pour : construction d'une maison individuelle après 
démolition de l'existant 

Nombre de logements créés : 1 

Nombre de logements démolis : 1 
sut un terrain sis : 3 7 rue d'Hérivaux 95400 
VILLIERS LE BEL 

cadastre : AD 1 1 4  

Le Maire, 

Vu la demande de Permis de Construire susvisée ; 
Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 09/07/2021, et 
affichée le 13/07/2021 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
a, R421-22 · . 

, . . : · .  . . 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le Q2 ·-tévrter 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; t, .. :· :· · . · . .  
Vu l'anêté municipal n °  291 /2020 en date du 1 5/0V/2020, ·donnant délégation de signature à 
Monsieur Allaoui HALIDI, i'mc adjoint au Maire, en charge .de l'Urbanisme et de l'Aménagement 
Crbain ; -.- ·' · · . .  · · 

Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
"\.,.. u la carte de risques de mouvement de terrain (gypse) ; 
Yu le périmètre de Protection des Monuments Historiques modifié pat délibération du 29 
septembre 2006 ; 
Vu la loi du 31 Décembre 1913, modifiée, sur les Monuments Historiques ; 
Vu l'avis défavorable de l'Architecte des Bâtiments de France, en date du 23/09/2021 .  
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ConsidéJ:ant que l'Architecte des Bâtiments de France s'est prononcé de façon défavorable aux 
motifs que tant par sa volumétrie (pignons larges et dissymétriques, terrasse dans la toiture, 
renfoncement du rez-de-chaussée, etc.) que par son aspect et ses matériaux non qualitatifs 
(menuiseries PVC, typologies et placement des ouvertures, couverture en tuiles mécaniques 
grises, etc.), la construction projetée ne tient pas compte des caractéristiques des constructions 
ttaditionnelles locales et ne s'insère pas hatmonieusement dans son environnement. Ainsi, le 
projet est de nature à modifier la perception du paysage urbain protégé qui constitue l'écrin bâti 
des Monuments Historiques présents. 
Les ttavaux projetés, dans leurs dispositions actuelles, porteraient atteinte aux abords des 
Monuments Historiques présents dont il convient de garantir la présentation. 

Recommandations 
Pour la mise au point d'un projet rectifié plus satisfaisant, il est proposé au demandeur de prendre 
rendez-vous avec l'Architecte des Bâtiments de France via le secrétariat de l'UDAP : Tél : 01 77 
63 61 72 mél : sdap.val-doise@culture.gouv.fr. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est REFUSEE. 

Article 2 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent attêté. 

DéLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Fait à VIlLIERS LE BEL, le 1 0 JAN. Z02Z 
Pout le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 

Si vous entendez contester la présente d6clslon vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux 
dans les DEUX MOIS è partir de sa notification. Vous pouvez 6galement saisir d'un recours gracieux l'auteur de ra décision ou, 
lorsque la décision est d61ivrée au nom de I'E1at, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'u!banisme. Cette 
démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mols suivant la réponse. 
(L'absence de r6ponee au terme d'un délai de dewc mols vaut rejet Implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif comp6tent. Le délai de recours 
contentieux court è l'égard des tiers è compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain 
conformément aux dispositions cl-dessus. 
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Département du Val d'Oise 

Arroncl.iuemeat de Sar�elltt 

Arrêté du Maire n° 0 9 /2022 

Publié le : A , 202/ 
Transmis au Préfet le : 1 1  JAN.  2022 

ARR.tTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 21 00126 
déposé le : 22/1 1/2021 

SURFACE DE PLANCHER 

pat : Madame Corinne PEZZOLI 

demeurant : 2 rue Bois Heros 
01380 LASNE 

pour : Ra\·alement de la façade sur rue et pose de 
chapeaux de cheminéee en inox sur la toiture. 

sur un terrain sis : 1 3  rue de la République 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AT289 

Le �faire, 
Yu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Yu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 22/1 1 /2021,  et 
affichée le 24/1 1 /2021 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles IA21-2, U21-6, U41-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté municipal n° 291/2020 en date du 15/07/2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur Allaoui H.\LIDI, 2èmo adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme et de l'Aménagement 
Urbain ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'E:ll.-position au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE ; 
Yu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif à la durée de nlidité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
\ �u la carte de risques de mouvement de terrain (gypse) ; 
Vu le périmètre de Protection des Monuments Historiques modifié par délibération du 29 
septembre 2006 ; 
Vu la loi du 31 Décembre 1913, modifiée, sur les ·Monuments Historiques ; 
\ ·u l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 27/12/2021 ; 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : · 

Les travau.� seront réalisés conformément aux plans et documents joints au dossier. 
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Les matériau." choisis doivent garantir une bonne tenue dans le temps. Les matériau."< apparents, 
en particulier doivent être choisis de telle sorte que leur mise en œuvre leur pennette de 
conserver, de façon permanente, un aspect satisfaisant et respectueu.'l: du caractère des lieu.'t, ainsi 
qu'une harmonie a,·ec les autres façades de la construction. L'emploi de couleur de façades non 
régionale est interdit. Le bâtiment sera traité dans la gamme des coloris présente dans la ville. 

Article 3 :  To\ttes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de r exécution du présent arrêté 

Notas: 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 
Pour le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Allaoui ID 

L'attention du demandeur est attirée sur la nécessité de se rapprocher des services techniques de 

la commune afin de procéder à une demande d'autorisation d'échafaudage sur le domaine public. 

La parcelle est située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone q. 

ClliNfilitM.f tÛit.< Wo<rj�&.r lJ prr�rllll: UltloiiOIIitm tk/�111 t':oir.'lllfitr: 
� 'nu.< pomr!\, •'OifiiiiOIIrf' k.rlllJ/1111:1.' Ulllllri.li.t dt.r .h ''1/J! .i htpl!& •Wh dllbXi.ruliw l'flll.t" itt' llfJijjiir • .  iulj'duH.t lr(.•J <ll.f pn'iir.�Jir:l(.•) .'iiiÏiillll(.r): 

· 11/!r lllthllitJJÎIMitrilt/11/ dM: ollllafili tf6.mlflJ6.fri.• Il (.11' r.>.it711flli� !pl ;1 <1Jiltf'lfrlit U dllt olalfjll& �/k ol Hi IIIUI.M oUI prqtl IJII l1.fOit ri/(ry,[ 1�/ILI k.r .rmr/ilitlll.tlf{illit.r •lm\' 111fiJ.t.r 
1. 21 J 1-/ til. 21 11.,2 dn orxlr.rf111.1rultlr.t t'OIItl'tidlf.t trtrihxi.tlt.t. l � molilr lill if pti.titft:111 dr! filoibli.cPmA'fll puhlk ti• o'Of/I1/IJÔii/l illknY#IIIIIIIJIIIÂ' dti!IYJII.' if4DI7M!rdt: ltt 1A11t• ti Âlqlte& 

&riJt: lnUI:Imi.(riœ rJ ffi r/1<\'fllt!t. - .ri t'flin: prrjl "l.dlni tfull.t 1111.tilt ill.�!ilrrttt Ill' frl/lll'tt'tllitllll'lhrr /t.r lflll'riiA'IJII irpris/�.Yjlfiillillfl 0�111 wJ.i di f{IAIIIr lllfli.r J o'IJI1fjtkrdn t/iplil rk h d•moii/CI: •'111111ti lio!, 
· .fi /:1mti lllfiiiÎflllllt 1(11/ /TI/Tr /'ITirl_lliJ friljrl rf'IW f'œ.Grip/ÏOJI d".nr/Jiolfl!ir jllim/11ir rJiars J:.r ln.Hitll:\.' /If' f''lllr/J/ J'lft�n: rlllrfpri.t Ill tU// f�.'lic'll/io1/ tft.r J'IMTip/itJII.r rJimfio/qjt: 

pri1wnli1r. 
I .1.1 priQ'III� tf.iri011 r.rlln/1/.<nri.rr •Ill reprirrllloJHI tft l't?to�l d.111.< k.r tYJIItlilifiiLr prfi'IJI.' ,; f.111klr L li � 1-2 o/1 <'filA' ,,lflfllltk.r •'flikdililù ltrrilm'ioJit.r. 

INFORMATIONS A LIBE ATrEN'I'IVEMENT ---------------------------

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE J A:s tm\-aux p�'U\"t:nr d�!TIIIm:r d�s qu ... l'nutoril!arion �'lit �écutoire. 
l .'autorisation doit être affich�'C sur le terrain p�'lldnnt toute la durée du chanti�r. 1 .'afficha� l't't effectué p11r le� suins du bénéficiaire �ur un 
ranncau dt: plus dt: !Ill a:nrii'I'Ù:trc� th: mani�re Îl étn: \itlibk dl'flUÎS h\ \"OÎC publk]u�. Il doit inc.!i..jucr k: nom, ln mÏ!Iun ou la d.:'ltominntion socialt: 
du !x:'lloificiairc, la dote ct le numéro du pcnnis, ct s'il y n fu:u ln superficie du n:rruin, la superficie du planclu:r autorillé ninKi que la haull'Ut de la 
cnnl!tructinn pnr rnrrnrt au sol naturd. Il doit é�k'llll'llt indiqll'-'t l'lldr..:ssc de la mnirie (lÙ le dossio.:r �ut être coruoulw. L'nfficl� doit égnkmc.nt 
ffil..'tltionm:r t.jU'c.'lt Cllll de rc.-coutll adminilltmtif ou de rt:coun� conb.:nril'U:\ d'un tiens cnntre cett<.: autori��ntinn, le rucoun; c.lc.·Ym être notifié �ow; 
p..:iru: d'irtCcc111biliw � l'11.urorité (jUÎ 11. c.l�lh-r� l'•\utori�atinn, ainsi 'lu'il son IX'!léficiaitt:. 

DURÉE DE VALIDITÉ L'autori�ation c.'llt p('t'im:-... �i les tm1·nux ne "mt pas tn.tl'l'Jlrit< dans 1� dC:lni dc trtns ans il compter th: h\ notification dc 
l'arr�té. JI en est Je �mc K� pru!Sl' ct: Joilai, k'll tm nu:.: sont intl:mllllpU� pc.�u:lant un dëlai �upéric."Ur il une nnnéc. 
1 .'autorumtion ]')(.'Ut être ptt>tt)f.,'l!c, c'est-.1-ditt: qu� sa dur� .... c.lc 1111idité (X. 'Ut ètn: prolrmg(oc, sur dl'fl'lllnde prés�·ntéc deus: mois nu moi� aYant 
l'cx('imtion du délni de \'lllidité si les prcscriptionR d'urb.ulÏI!me, les tll.'ti'Ïtudl'll lldministmril"l'll de tu\111 onltt:s ct lc.'l! tn.._...s ct participntiol'll' 
o.ppliœbles uu n:mtin n'ont pn11 O:·mlué. 

Y ous de1·c� fumwk1: mtr..: d<.mandc W: pttlr<>p;ntiun sur papier libre, �'Il joignant une cnf'ic d..: l'nuturit<,\tir.m 'JU<.: \"OUS souhaitell! faire proro�r. 
Yom: d..:mandc c.'ll double c.'Xl'tTl)"lnir� duit être : 

- suit o.drcaaée nu mnirc par pli tt:Co11llllllndé, n1·cc demande d'a\·is de n:'Cc.jltion )'Xllltnl, • soit dL'flt�C crmtrc rJéChiU).'I\.' n ]Q mniric. 

DROm DES TIERS l.a présente Jécisitm est nntifiéc Knllll proijudic�· du droit Jes tien; (m11nmrru:nt obli�tions ct>ntmetudlc.'ll : Kcn;tud�'ll de 
drnit pri\'oÏ tclk'll t.jUe lc8 8cn-itudl'll de I"Uc, d'c.'ltsnldll .. mcnt. de mitnycnnctë uu de p�SSI\Rl' : rè!llc.'S c<ml:mctudlcs ti�1nt nu c:�hicr des charges du 
lutÎIIII<.'tlll.�lt ... ) qu'il 11pp1\ttic.'ltt lilL ÙCKtinatllirc de: l'autoriKntiun d.: rcspc.'Ctl:r. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES C:ctte ns�nlllCI.' duit �trt: ILUUscrit.: p:\r ln r�'tllrmnc 
physit.juc ou mflmlc d'mt la resf'o!lllnbilité dL'Cc.'T\nalc J"• 'Ut ètn: l�c sur le funJl'ITil'llt de ln présumptitm oi1:11blic par les articles t 792 ct sui\·unll! 
�lu eude ciYil, d.\ns les cundiriullll prénJl'll pnr k'll �rticll'l! 1.2� l-l ct suil'>lnts du code dc.'ll nS�Sumncc.,;. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS Si mUN L'T\tcndc� contester ln prés�'lltc dL·ci.�iun ,-uus pouw� sniKir le tribun:t! .wministmtif cumpétt.�lt 
d'un n.'CtlUtK cuntt:nti,ux dn!lll le.'!< D];L:X MOIS d. partir dc sa Mtification. \'nus puu1·�·� C:�\l.:rrumt sni.�Ïl: J'un n.'Cuun; �mcicux l'autl:ur d�· h\ 
d�cisitm ou, lutllt.jlll: L'l J.:ci.<ion c.'llt J.:lil"fllc nu nom de I'Etnt. s;ili<ir d'un rccuun; hil:'t3rchiquc le ministfl! ch•tq,'\! d�· l'urbanisrru:. Ccl:tl.' o.lO:'ITillrchc 
prnlm1�'\' 1.: dë!.u du rccnu111 cnnb.:ntiL'IL'\ t.jUi duit alrllll ètn: introduit dans k'IL Ùl'UX 1TlllUo sui111nt l11 l'L'('loru<c. (1.\\bSL"IlCc Je n:'('ltmse 11u tL'fffil' J'ln1 
délai Je d�:u.x mnis 111ut n.ict imrlicit..:). 
1 .cil tictll (lCII\"l�1t éj.,�k'ftwnt cnntl:stcr cctt:c.· 1utnrit<·,\tinn dc11U1t le tribul\31 ndministmtif compétt.'nt. 1..: déh\i �t.· tl 'COUtil ctmtentiL'U.'\ court à l'é/,'li.N 
Jcs tieN à cumpter du ]'lfl!mi�'t juur d'u!U.' période cuntinuc d�· d•·ux mnis d'afficha�· sur lc t\:rrnin cunf!lrmoirru:nr au.x dillpnsirirlllll ci-J�'IIsus. 
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ville de� .. Je .. bel 
Arrêté du Maire n° ,{ 0 /2022 

Publié le : 1 1  JAN. 2022. 

Département du Val d'Oise 
Trans mis au Préfet le : 

Arroadlssement de Snn:elles 

ARlŒTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N' DP 95680 21 00132 
déposé le :  21/12/2021 

par : Société Francaise du Radiotéléphone 
représentée par Monsieur Xa-viet VERDES 

demeurant : 1 6  rue du Général Alain de Boissieu 
75015 PARIS 

pour : Modification technique d'un relais de 
téléphonie mobile qui consiste à ajouter 3 antennes 
supplémentaires. 

sur un terrain sis : 2 Allée Pierre Corneille 
95400 VTLLIERS LE BEL 

cadastre : AL465 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : mz 

créée : mz 

démolie : mz 

AN. 2022 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 21/12/2021, et 
affichée le 22/12/2021 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, IA21-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté municipal n° 291 /2020 en date du 15/07/2020, donnant délégation de signature à 
.Monsieur Allaoui HALIDI, 2ènw adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme et de l'Aménagement 
Urbain ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE ; 
\�u le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
Les tra\"llU.'\: seront conformes aux plans et documents joints au dossier. 
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Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Nota : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Pour le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 

La parcelle est située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE (zone C). 

(:nmfilioR.r di11.r lc"flll&.t h prr..rn/e llllltiti.�liÏtll d:rirlll �it'lllllirr: 
t· 'Oll.t jlfii!IP>, c'fJIJIIM/N<rr �llltJJti/L\'IIIIIIJ!i.ti.t fi.r h NA• tll:liJII'IHt c'rlll Ulllori<IIIÎtlfi iTIII.t <1 iii Hfllifi* . . fcH!f'thll.r l!f.rl cl/.t p.utiatlrr(.r) .'llittml(.r) : 

-lltw cllllnfitllintl n.lmml d'mA· cllllflrili di.rlllrll4.ofl! 11 bt .Madrm �ulJ IMij>ltr dt !.J thlr cl i.ll(llt& r& a iii lnut.tnti.rr c/JI pl'ift/1111 ci .IIJII tfJirlti d111.r k.r !'IJIIt!ilirw tlfjiM.r 1111:\' urlid:.r 
I. 21 �l-I rll. 2131-2 do rtdl��flli dtt <'rKNidli.t ltlriJril�r. lo�lllllirt 011 k pririJrnl tk /VIilbli.Cfrffft/ilf>Nbic·d: cYJ/f'.trulirNt inA'fiT#fiiWIIINII! tNiltrJII.t il!formtrd: !.J &1/ttl hq11r& 

cr/Ir hiHLrminiou cl IIi dfo'/nit. 
- .ri mllt prtjrl t.l'l .tillli thll.r IIJJ .àA• in.�TillrJII.t 11t ptmtP!\_cYIJIHftlltU k.r lnllltlls qtl� ftsjJintlitNI d'lin �!.Ji dt qi/IJ'" Jlltlir ti tTIIIIJII!'rtm dipdl dt h d:IMJIIJ: ��� fllldrit. 

- .riftmt.iiii:IIIÛJI/IIlqœ lrmpnjd.Jiill'o!J;!Id'mttptu:ripliond�prirrlllilrultnk.rlruil��c."llljlflllrllljw.<hlrrlllrrprirmrmlft'd..rtliontr.rpœ.q�rd'� 
fdmtlilr. l-'� pri.trntr tllcidon r.rl lnt"tmi.w 1111 rrpri.t��!Wnl dt I'Ùtl Jt/11., k.r •YmtliliDN.r ptii"Nr.t ci l'rlrtk6: l. 21 J 1-2 ri11 ,uJt .lfiflitul dt.r œlirt'hiili.r trrritllricJ:.t 

INFORMATIONS A LIRE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
J .cs crn,·nLL"\ pcun:nt dimnrœr dL'II '!Ut.' l'nutomntion e�t exécutoire. 
J .'nutoris�tion dnit è� affichée Kur le ta-min p�'lldnnt toute: 111 durt!� du chunticr. L'affichage est cfli-ctué p.1r les suitu du bc:'fléficiniœ sur un 
panneau de plWI d� 80 CclltÎrrWtn.'ll Ùl: manii:n: n être YÎ:Iible dL'PWS ln ,-oie publil.juc. 11 duit indio.j_tu:r le nom, la millon OU ln dénorninatinn sucialc 
du bénéficinirc, ln do.tc ct lo:: numéro du pcrrni8, ct s'il �· 11 lic:lL la superfiCie du tcmun, ln superficie du phmchLT auttxiH� ninsi l.jUe la haun:ur de ln 
construction pnr mpporr au sol nntun:l. Il doit égllk'!nl.'flt indiquer l'ndt�;'ll�c de: la mairi.: où 1� doilsk•r pwt être con�ulté. l.'affich� doit égnk�ont 
tnl.'fltionnr:r qu'L'Il cag de n.-coun administmtif ou de recours contentieux d'un tien c:ontrc cette automation, le rcc:oun ÙL'Ym être notifié sous 
pL;n.: d'irn:cC\'llbilité .i. l'nutorité qui 11 délh·ré l'autom11tion, aimli qu'il son bi'fléficinirc. 

DURÉE DE VAIJDITÉ 
L'autorisation �st péritru!e si les tra'"lllL..: ru: sont pnl l'fltn:pris dans le: délo.i. de ttuÏii ans il compt1:r de t.a notifiœtion de l'arr\:té. 11 en L'lit dl.' même s� 
p>U!Sê a: délai, les tr,mlllX sont in�'n'()mpus p�nt un délai supérieur {1 une anm't!. 
L'autorisntion pL-ut cr:n: proru�e. c'L'Ilt-ii.-din: que sa durée W: '11lidiœ J'IC."Ut être prokmgêe, sur dLmnndc pn>tcntL"C dcu."\ mois au ITil>ÎIU! n,·ant 
l'c�pir.Ltion du dêlni de '"lllidité si les pœscriptions d'utbnnit=e, le�� ��t:n-itude�� su.lministmtin:s de toUll ordn.'ll d 1�'11 taxe� ct pnrticip'Lti(.)llK 
npplicnbk'll 'LU tt.TI'Ilin n'ontpiUI L�-olué. 

\'<IDS d�'-.!7. formuler ''Otrc ÙL-mnrnlc dl' fltonl!llltiO!l �Ur papiLT Jibtc, en ÏoWtiLnt Une C:Of'ÏC de l'aUtoN:ltilm que \"OU� KOUhrute� fuirc pr<XOgt:r. 
\"utrc demande '-11 double �-xLmplaiœ doit être: • soit adressé�: nu mnirc par pli rccommnndé, 1!.\"CC demande d'avili de fl'Cl-ptUm flOStnJ, 

- soir dc:-pos�e contre déchat!\1-' à ln 1Tillicic. 

DROITS DES TIERS 
Ln pri'liL'fltc décision cst notifiée sans priiudicc du droit d�'ll tlt'nl (notnmrru.'flt oblisn!:Ums contrJctuclk:s ; sen·itudc..'ll de droit prh-� telles 4uc k'll 
scnituliL'II de n11:, d'cnHniL-iii�'ITII.'flt, d�· mitoyenneté uu de fllllis�'C ; n':jo!;lcs Clmtn\Ctucllcs fijo!;Umnt nu cnhicr dL>t charges du lntiiiKLment ... ) 'lu'il 
nppnrticnt �u dcstinatairc W: l'nutcm.�ation de tcKpcC1l:r. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette niiiiUtll.llCI.' doit èt're soUIIcrite pnr ln f'crN<mnc physÙl� ou momie dont ln n:sponsa.bilité W:"Ccnnnlc peut è-tn: L���e sur le fond�'I'Tit!nt de ln 
présompti1m �tnblic par k'll articles 1792 ct suivanl:l4 du cod� ci1il. da1111 b condition• pt\ovw:s pnr lc11 artick'll 1.2-U-·1 ct suimnn; du code des 
lltlsumnces. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
::;i ''ollll L'fl1l:ndc� c<mtcstcr ln pn:sl1ltc W:'Cision '"!>Us pou,·cz saisir le tribuna.l ndministrntit" cump�tmt d'un rccnL�rt� contcntÎl"UX d.alll! iL'll DEUX 
MOIS il p1trtir de 8.1. notifiœtion. \'mill puun:)l é�k'ITU.'Ilt �aÏI;ir d'un tl'COunl wnca'Ux l'auteur J�· ln d�"Cit<i!m ou. kll:squc l'l dc:"Cit<iun L'lit délim:-c nu 
nom de l'Etat. �aÏI;ir d'un rccours hii-ntrc�uc le minilltTc chnf!tll de l'urbanÎIImc. Cette d�1Tlltrchc prulun.._>c le dl:lni du n:cnurs a>nll:nticu� qui d1�t 
ulnn être intl'o.Juit dnns k'll ÙI.'IL..: mnis suinmt la ri-ponsL', (L'>lh8Lru:c de n:po!llle nu tt.= d'un ùélni de d�-ux muis mut r..ict implicite:). 
JA.'S tÎl'!l! flClln'flt éjo!;llk'!Tll.'nt Cll11tcNtcr Cl. 'ttc nuturilintion Ùl"'llnt Je tribunnJ ndministr.ttif compétL'Ilt. J oC dé loi Je r�'COUrN COnl:t.'fliÏl'IL'I: CllUrt il l'é� 
dL'II tiers il cumrt�::r du pn.micr jl>Ur d'une pC:-ritlllc continue de JclL'( mlis d'nffich1�'C �ur k• t�TI'Ilin cllnrnrrn:m..ont nu." di�T'fli!Ïtiml!l ci-dl.•��t�u�. 
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Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

ARRETÉ n° : /VI/2022 

Objet : Auêté municipal portant nomination des agents .recenseurs du recensement de la 
population du 20 janvier au 26 février 2022 

Nous, Maire de la vn.LE DE VILLIERS-LE-BEL 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), 

Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique, les fichiers et les libertés, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158), 

Vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application 
du titre V de la loi n° 2002-276, 

Vu le décret n° 2003�561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des conununes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu l'attêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2021 

ARimfONS 

Article ter : cléeignation 

Est recnité du 20 janvier 2022 au 26 février 2022 en qualité d'agent recenseur pour effectuer les opérations 
de recensement, Madatne KHELOUFI Amel. li est tenu d'assister aux séances de formation préalables 
aux opérations. 

Article 2 : mùJsioiÎs 

n sera chargé, sous l'autorité du coordonnateur conununal, tout en veillant à se conformer aux 
instructions de l'INSEE de : 



> Distribuer les questionnaires à complétet par les habitants en leur proposant de les remplir via le 
service en ligne. 

> Collecter, vérifier, donner, numétotet et comptabiliser les questionnaires papiers recueillis 

Article 3 : droits et obligations 

Ses missions et obligations sont celles définies pat les décrets et l'arrêté susvisés. 

Les obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies pat le 
règlement général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisés. 

A ce titre, il s'engage notamment à. ne pas transmettre les renseignements ou données relatives à des 
personnes physiques, qu'il sera amenée à collecter ou mobiliser pour les besoins du .recensement de 
population, à d'autres destinataires que ceux désignés ou autorisés par l'Insee ; ni en faire état dans sa 
relations à des tiers, quels qu'ils soient 

TI reconnait, en cas d'infraction, s'exposer aux poursuites d'ordre pénal prévues par l'article 226-13 du 
code pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif aux atteintes 
aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques. Tis reconnaissent 
également s'exposer dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 

TI est formellement interdit aux agents recenseurs d'exercer à l'occasion de la collecte des enquêtes de 
recensement, une quelconque activité de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes 
avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation. 

Article 4 : rémunération 

L'agent recenseur percevra une indemnité conforme à la délibération du conseil municipal du 14 décembre 
2021. 

Article 5 : réalisation du recensement 

S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recenseur est tenu d'avertir la mairie par écrit dans 
les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession. 

Article 6 : exécution 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et dont ampliation sera transmise à : 

Monsieur le Sous-Préfet de de Sarcelles 
Monsieur le Percepteur de Villiers-le-Bel 

Fait à Villiers le bel, le 1 2 JAN. 2022 



ville de�-le-bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

Objet : Arrêté municipal portant nomination des agents recenseuts du recensement de la 
population du 20 janvier au 26 février 2022 

Nous, Maire de la VILLE DE VIlliERS-LE-BEL 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), 

Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique, les fichiers et les libertés, 

Vu la lo.i n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique tettitoriale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 rdative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158), 

Vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application 
du titre V de la loi n° 2002-276, 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu l'atrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2021 

ARRÊTONS 

Article tu : dÇsignation 

Est reauté du 20 janvieJ;· 2022 au 26 février 2022 en qualité d'agent recenseur pour effectuer les opérations 
de recensement, Mad�� ROMDER Sonia. ll est tenu d'assister aux séances de formation préalables aux 
opérations. 

Article 2 : aiissio�e 

n sera chargé, sous l'autorité du coordonnateur communal, tout en veillant à se conformer aux 
instructions de l'INSEE de : 



> Distribuer les questionnaires à complét� par les habitants en leur proposant de les remplit via le 
service en ligne. 

> Collecter, vérifier, donner, numéroter et comptabiliser les questionnaires papiers recueillis 

Article 3 : droitw et obligations 

Ses missions et obligations sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. 

Les obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies par le 
règlement général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisés. 

A ce titre, il s'engage notamment à ne pas transmettre les renseignements ou données relatives à des 
personnes physiques, qu'il sera amenée à collecter ou mobiliser pour les besoins du recensement de 
population, à d'autres destinataires que ceux désignés ou autorisés par l'Insee ; ni en ratte état dans sa 
relations à des tiers, quels qu'ils soient. 

TI reconnaît, en cas d'infraction, s'exposer aux poursuites d'ordre pénal prévues par l'article 226-13 du 
code pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif aux atteintes 
aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques. ns reconnaissent 
également s'exposer dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 

TI est formellement interdit aux agents recenseurs d'exercer à l'occasion de la collecte des enquêtes de 
recensement, une quelconque activité de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes 
avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation. 

Article 4 : rémunération 

L'agent recenseur percevra une indemnité conforme à la délibération du conseil municipal du 14 décembre 
2021. 

Article 5 : réalisation du recensement 

S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recenseur est tenu d'avertir la mairie par écrit dans 
les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession. 

Article 6 : exécution 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent attêté qui sera notifié aux 
intéressés et dont ampliation sera transmise à : 

Monsieur le Sous-Préfet de de Sarcelles 
Monsieur le Percepteur de Villiers-le-Bel 

Fait à Villiers le bel, le 1 2 JAN • 2022 



vUie de�-te .. beJ 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

ARRETÉ n° ; A!> 12022 

Objet : Arrêté municipal portant nomination des agents recenseu.n du recensement de la 
population du 20 janvier au 26 février 2022 

Nous, Maire de la VTI.LE DE VILLIERS-LE-BEL 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnd et à la libre 
circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), 

Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique. les fichiers et les libertés, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 rdative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158), 

Vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application 
du titre V de la loi n° 2002-276, 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu l'attêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu la ·délibération du conseil municipal du 14 décembre 2021 

ARRÊTONS 

Article ter � �.lignlltion 

Est rectuté du 20 janvi� 202� au 26 février 2022 en qualité d'agent recenseur pour effectuer les opérations 
de recensement,. Màdame DA SU .. V� Adélaïde. Il est tenu d'assister aux séances de formation préalables 
aux opérations. 

Article 2 : missions 

D sera chargé, sous l'autorité du coordonnateur communal, tout en veillant à se conformer aux 
instructions de l'INSEE de : 



> Distribuer les questionnaires à compléter par les habitants en leur proposant de les remplir via le 
service en ligne. 

> Collecter� vérifier� donner� numéroter et comptabiliser les questionnaires papiers recueillis 

Article 3 : droits et obligations 

Ses missions et obligations sont celles définies par les décrets et l�arrêté susvisés. 

Les obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies par le 
règlement général sur la protection des données et les lois n ° 51-711 et n ° 78--17 susvisés. 

A ce titre� il s�engsge notamment à ne pas transmettre les renseignements ou données relatives à des 
personnes physiques� qu�il sera amenée à collecter ou mobiliser pour les besoins du recensement de 
population� à d'autres destinataires que ceux désignés ou autorisés par l'Insee ; ni en faire état dans sa 
relations à des tiers� quels qu'ils soient. 

n reconnait, en cas d'in.&action� s'aposer am: poursuites d'ordre pénal prévues par l'article 226-13 du 
code pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif am: atteintes 
am: droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements infonnatiques. ns reconnaissent 
également s'aposer dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 

n est fottnellement interdit am: agents recenseurs d'exercer à l'occasion de la collecte des enquêtes de 
recensement, une quelconque activité de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes 
avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation. 

Article 4 : rémunération 

L'agent recenseur percevra une indemnité confonne à la délibération du conseil municipal du 14 décembre 
2021. 

Article 5 : réalisation du recensement 

S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recenseur est tenu d'avertir la mairie par écrit dans 
les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession. 

Article 6 : exécution 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et dont ampliation sera transmise à : 

Monsieur le Sous-Préfet de de Sarcelles 
Monsieur le Percepteur de Villiers-le-Bel 

Fait à Villiers le bel, le 1 2 JAN • 2022 

PourleMa\18, !JI 
Le conseiller Municipal dè·� ........ -----
Faouli BRIKH 



iUJers -le-bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

ARBETÉ n° :11 � /2022 

Objet : Arreté municipal portant nomination des agents recenseurs du recensement de la 
population du 20 janvier au 26 février 2022 

Nous, Maire de la VllLE DE VIlLIERS-LE-BEL 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à. la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), 

Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

Vu la loi n ° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informa tique, les fichiers et les libertés, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique tettitoriale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158), 

Vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application 
du titre V de la loi n° 2002-276, 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du 
.recensement de la population, 

Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2021 

�TONS 

�c� �· : �igna�on 

Est recrut� .du �0 janvid 2022 au 26 février 2022 en qualité d'agent recenseur pour effectuer les opérations 
de recensement, Monsieur FrahtZ DESSIM. TI est tenu d'assister aux séances de formation préalables aux 
opérations. ; · 
�cle Z : miaaiona 

Il sera chargé, sous l'autorité du coordonnateur communal, tout en veillant à se conformer aux 
instructions de l'INSEE de : 



> Distribuer les questionnaires à compléter par les habitants en leur proposant de les remplir v.ia le 
service en ligne. 

> Collecter, vérifier, donner, numéroter et comptabiliser les questionnaires papiers recueillis 

Article 3 : droits et obligations 

Ses missions et obligations sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. 

Les obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies par le 
règlement général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisés. 

A ce titre, il s'engage notamment à ne pas tmnsmettre les renseignements ou données relatives à des 
personnes physiques, qu'il sera amenée à collecter ou mobiliser pour les besoins du recensement de 
population, à d'autres destinataires que ceux désignés ou autorisés par l'Insee ; ni en faire état dans sa 
relations à des tiers, quels qu'ils soient. 

n reconnaît, en cas d'infraction, s'exposer aux poursuites d'ordre pénal prévues par l'article 226-13 du 
code pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif aux atteintes 
aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques. ns reconnaissent 
également s'exposer dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 

TI est formellement interdit aux agents recenseurs d'exercer à l'occasion de la collecte des enquêtes de 
recensement, une quelconque activité de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes 
avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation. 

Article 4 : rém�ration 

L'agent recenseur percevra une indemcité conforme à la délibération du conseil municipal du 14 décembre 
2021. 

Article 5 : réalisation du recensement 

S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recenseur est tenu d'avertir la mairie par écrit dans 
les 24 heures et de remettre .immédiatement à la mairie tous les doruments en sa possession. 

Article 6 : exécution 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et dont ampliation sera transmise à : 

Monsieur le Sous-Préfet de de Sarcelles 
Monsieur le Percepteur de Villiers-le-Bel 

Fait à Villiers le bel, le 1 2 JAN. 2022 



�-ville de �-le-bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Satcelles 

ARRETÉ n° ; /\5 /2022 
Objet : Arrêté municipal portant nomination du coordonnateur communal du 
recensement de la population chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes 
de recensement du 20 janvier au 26 février 2022 

Nous, Maire de la VllLE DE VIlLIERS-LE-BEL 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protectioo des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), 

Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique, les fichiers et les libertés, 

Vu la loi 11° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique tettitoriale, 

Vu la lo� n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156-à 1.58), 

Vu le �cret en Con.seil d'État rr.,0 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application 
du titre v de �·lbi n° 2ooz.;276,- .. . . ' 
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin. 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2021 

ARR�TONS 

Article 1•r : d6slgnatlon 

Est désignée en qualité de coordonnateur communal de l'enquête de recensement pour l'année 2022 : 
::.vfadame Assema AMEGRISSI. 

Article 2 : missions 

Ses missions consistent à mettre en place l'organisation du recensement, sa logistique, sa clôture. Assurer 
l'encadrement et le suivi des agents recenseurs. li sera l'interlocuteur unique de l'INSEE durant la 
campagne de recensement . 

. .  :.· . : . . . . . ·· ·.; ... ;��.: �;;;�r.:·: 
.
: · ··. · .  ·· .;; 
�· . � . : 

· · :  .. ,.• . ; '  



Article 3 : droits et obligations 

Ses obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies par le 
règlement général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisés. 

A ce titre, il s'engage notamment à ne pas transmettre les renseignements ou données relatives à des 
personnes physiques, qu'il sera amené à collecter ou mobiliser pour les besoins du recensement de 
population, à d'autres destinataires que ceux désignés ou autorisés par l'Insee ; ni en faire état dans ses 
relations à �s tiers, quels qu'ils soient 

n reconnût, en cas d'infraction, s'exposer aux poursuites d'ordre pénal prévues par l'article 226-13 du 
code pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif aux atteintes 
aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements infottnatiques. n reconnût également 
s'exposer dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 

Article 4 : rémunération 

Madame Assema AMEGRISSI percevra une indemnité conforme à la délibération du conseil municipal 
du 14 décembre 2021. 

Article 5 : exécution 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressé et dont ampliation sera transmise à :  

Monsieur le Sous-Préfet de de Sarcelles 
Monsieur le Percepteur de Villiers-le-Bel 

Pour \e Malle, . Le Consai\l9r Mun 
Faouzi BRIKH 



ville de�-le-bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

ARRETÉ n° ;;1 k 12022 

Objet : Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs du recensement de la 
populaâon du 20 janvier au 26 février 2022 

Nous, Maire de la VIlLE DE VIU.JERS-LE-BEL 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), 

Vu le code général des collectivités locales� 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'infotrnatique, les fichiers et les libertés, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proxUn.ité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158), 

Vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application 
du titre V de la loi n° 2002-276, 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2021 

AIUmfONS 

Article ter ;. dét�gnation 

Est recrute du 20 janvier 2022 au 26 février 2022 en qualité d'agent recenseur pour effectuer les opérations 
de reÇensemem. Madame BOULANGER Florence. li est tenu d'assister aux séances de formation 
préalables aux opétatioris: 

Article 2 : missions 

il sera chargé, sous l'autorité du coordonnateur communal, tout en veillant à se confotmer aux 
instructions de l'INSEE de : 



> Distribuer les questionnaires à compléter par les habitants en leur proposant de les remplir via le 
service en ligne. 

> Collecter, vérifier, donner, numéroter et comptabiliser les questionnaires papiets recueillis 

Article 3 : droits et obligations 

Ses missions et obligations sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. 

Les obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies par le 
règlement général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisés. 

A ce titre, il s'engage notamment à ne pas transmettre les renseignements ou données relatives à des 
petsonnes physiques, qu'il sera amenée à collecter ou mobiliser pour les besoins du recensement de 
population, à d'autres destinataires que ceux désignés ou autorisés par l'Insee ; ni en faire état dans sa 
relations à des tiers, quels qu'ils soient. 

ll reconnaît, en cas d'infraction, s'exposer aux poursuites d'ordre pénal prévues par l'article 226-13 du 
code pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif aux atteintes 
aux droits de la petsonne résultant des fichiers ou des traitements informatiques. ns reconnaissent 
également s'exposer dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 

ll est fonnellement interdit aux agents recenseurs d'exercer à l'occasion de la collecte des enquêtes de 
recensement, une quelconque activité de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes 
avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation. 

Article 4 : Rm.unération 

L'agent recenseur percevra une indemnité confODne à la délibération du conseil municipal du 14 décembre 
2021. 

Article 5 : réalieation du receneement 

S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recenseur est tenu d'avertir la mairie par écrit dans 
les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession. 

Article 6 : exécution 

Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et dont ampliation sera transmise à : 

Monsieur le Sous-Préfet de de Sarcelles 
Monsieur le Percepteur de Villiers-le-Bel 

Fait à Villiers le bel, le 1 2 JAN. 2022 



ville de�-le�bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

AR.RETÉ D0 : .tlJ /2022 
Objet : Arrêté municipal portant nomination des agents recenseurs du recensement de la 
population du 20 janvier au 26 février 2022 

Nous, Maire de la V1LLE DE VIlliERS-LE-BEL 

Yu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à cuactère personnel et à la libre 
circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), · 
Vu le code général ùes collectivités locales, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique, les fichiers et les libertés, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique tetrito.riale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158), 

Vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application 
du titre V de la loi n° 2002-276, 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 décembre 2021 

ARRÊTONS 

Article ter : désignation 

Est recruté du 20 jan"\'ier 2022 al,l 26 février 2022 en qualité d'agent recenseur pour effectuer les opérations 
de recensement, Madame CONDE Diara. Il est tenu d'assister aux séances de fottnation préalables aux 
opéra libos. 

Article·2 :  ID.Üisions 

ll sera chargé, sous l'autorité du coordonnateur communal, tout en veillant à se conformer aux 
instructions de l'INSEE de : 



> Distribuer les questionnakes à compléter par les habitants en lew: p.roposant de les remplir via le 
service en ligne. 

> Collecter, vérifier, donner, numéroter et comptabiliser les questionnakes papiers recueillis 

Article 3 : dmite et obligations 

Ses missions et obligations sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. 

Les obligations relatives à la confidentialité et la protection des données sont celles définies par le 
règlement général sur la p.rotection des données et les lois n° 51-711 et n° 78-17 susvisés. 

A ce titre, il s'engage notamment à ne pas transmettre les renseignements ou données relatives à des 
personnes physiques, qu'il sera amenée à collecter ou mobiliser pour les besoins du recensement de 
population, à d'autres destinataires que ceu:1: désignés ou autorisés par l'Insee ; ni en faire état dans sa 
relations à des tiers, quels qu'ils soient 

li reconnait, en cas d'infraction, s'exposer aux poursuites d'ordre pénal prévues par l'article 226-13 du 
code pénal relatif au secret professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif aux atteintes 
aux droits de la petsonne résultant des fichiers ou des traitements informatiques. Ds reconnaissent 
également s'exposer dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des dommages causés. 

li est formellement interdit aux agents recenseurs d'exercer à l'occasion de la collecte des enquêtes de 
recensement, une quelconque activité de vente, de démarchage ou de placement auprès des petsonnes 
avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation. 

Article 4 : rémunération 

L'agent recenseur percevra une indemnité conforme à la délibération du conseil municipal du 14 décembre 
2021. 

Article 5 : réalisation du recensement 

S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recensew: est tenu d'avertir la mairie par écrit dans 
les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession. 

Article 6 : exécution 

Monsiew: le Directew: Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et dont ampliation sera transmise à : 

Monsiew: le Sous-Préfet de de Sarcelles 
Monsiew: le Percepteur de V111i.ers-le-Bel 

Fait à Villiers le bel, le 1 



�,.... 

ville de �rs .. fe .. bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondia.ement de Sareellea 

Ar�té du Maire 0° � 8 /2022 
Publié le : 1 3 JAN.  lù22 
Transmis au Préfet le : 1 J JAN ''.Jl.{ 

ARRETE DE TRANSFERT D'UN PERMIS DE CONSTRUIRE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° PC 95680 19 00019 TOt 
déposé le : 09/1 2/2021 

par : SCI TEMPS DES ROSES 
:représentée par Madame Telli SABAN SOYDAS 

demeurant : 5 allée Alphonse Daudet 
95140 GARGES-LES-GONESSE 

pour : le transfert de l'autorisation pour la 
:réhabilitation d'un bâtiment à usage d'habitation. 

sur un terrain sis : 9 - 1 1  rue de la République 
95-+00 VIlLIERS LE BEL 

cadastre : AT76 

Le �faire, 

Vu la demande de transfert susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

Surface totale existante : 381,00 m2 

Vu le dossier d'origine susvisé délivré le 24/12/2019, sous le nutnéro PC 095 680 19 00019 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, U21-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R-+21-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
-2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté du maire n° 291 /2020, en date du 15/07/2020 donnant délégation de s.ignature à 
Monsieur Allaoui HALIDI, 2�:me adjoint au Maire, en charge de l'Aménagement et de 
l'lJrbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAUllE ; 
Vu le Déctet n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanistne et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 
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�TE 

ARTICLE UNIQUE : Le  permis de construire dont Monsiew: DIRIL Pascal est titulaire est 
transféré au bénéfice de la SCI TEMPS DES ROSES, représentée par Madame Telli SABAN 
SOYDAS. 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 1 3 JAN.  f..U'/.l. 
Pour le Maire 

L'Adjoint Délégué 

Allaoui HALIDI 

-Lz primlle dimion 111 tmn.f111ÎII Qll rrprlmstant dl l'Etat dans Ils (Onditions priPNts à l'artit/4 L 421-24 d/1 Code dl 
l'Urbanisme. EUt est IXiadoirr à ''Omphr de sa trafl.f1llission. 

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 

DROITS DES TIERS 
La p.résente décision est notifiée sana pdjudice du droit dea tiers (notamment obligations (0/ltrarhlel/u ; smihldes dl 
droit privl teDes fJNt Ils mvihldts dt PMI, d'eii.IO!IÜ!tment, dl 111itoyen11tti DN de passau ,· riglu flggrant aN tahitr du dJ '"l!l tiN 
lotirse111t11t ... ) qu'il appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

AFFICHAGE 
L'autorisation de transfert ne modifie pas les conditions d'affichage de l'autorisation initiale. 

ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
L'autorisation de transfert ne modifie pas les conditions de l'autorisation initiale. 

DUREE DE VALIDITE 
L'autorisation de transfert ne modifie pas le délai de validité de l'autorisation initiale. 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours 
contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considé.rée. Il peut également saisir d'un 
recours gracieux l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être 
introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'abstn,., de ripo11st fiJI 'llf111t d1 deNx 1110u I)QII/ rrjet i111pliâte). 
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Département du V al d'Oise 

Attondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

Arrêté n ° .J9 /2022 
Arrêté portant réglementation des heures d'ouverture et de fermeture des débits de boissons 
installés sur certaines voiries du territoire communal 

Le Maire de la Commune de Villiets-le-bel, 

VC le Code Gén&al des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants, 

VU le Code de la Santé Publique, notamment ses articles L.3311-1 et suivants, 

VU le Code Pénal et notamtnent les articles R.61 0-5 et R.632-2, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 6 mai 2010 fixant les hew:es d'ouverture et de fermeture des 
débits de boissons, 

CONSIDERANT les doléances répétitives exprimées par les riverains de débits de boissons, 

CONSIDERANT les nuisances occasionnés par les véhicules, les conversations des clients, voir 
les attroupements aux abords des débits de boissons après 23 heures, 

CONSIDEMNf que l'ouverture des débits de boissons installés sur le territoire communal au­
delà de 23h00 est de nature à faire augmenter notoirement la délinquance et les troubles de toute 
nature plus particulièrement les nuisances sonores, 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de prévenir ces désordres et d'empêcher que des infractions 
soient commises sous l'emprise de boissons alcoolisées sur le domaine public, 

CO�SIDERANf qu'il appartient au Maire, dans le cadre de ses pouvoirs de police, de prendre 
les mesures propres à prévenir les désordres et nuisances portant atteinte au bon ordre, à la 
sûreté, à la tranquillité et à la salubrité publiques, 

ARRETE 

Article 1 : A compter du 1 7  janvier 2022, les heures limites d'ouverture et de fermeture des débits 
de boissons installés Avenue Pierre Sémard, Avenue du Huit Mai 1945, place du 19 mars 1 962, 
place Berlioz, Rue de la République, Rue Julien Boursier, Rue Gambetta, Rue Julès Feay, allée de 
Chantilly et rue de la Navetière sont fixées comme suit : 
- Heure d'ouverture : 06 heures du matin 
- Heure limite de fermeture : 23 heures du soir 



Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies par tout officier de 
police judiciaire ou agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal conformément aux 
lois et règlements en vigueur. 

Article 3 : Le p:résent arrêté sera transmis à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

Article 4 : Le présent atrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa 
publication. 

Article 5 : Monsieur le Directeùr Géné.tal des Services de la Ville de Villiers-le-bd, Monsieur le 
Commissaire Divisionnaire de Police de la Circonscription de Sarcelles, Monsieur le Chef de 
Service de la Police �unicipale et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce 
qui le conceme, de l'application du présent arrêté. 

Fait à Villiers le Bel, le Jr.OA ..hll, 
Ler� · c 
Je;lJr- uis MARSAC 



Wlle de�·le·ba 
Département du V al d'Oise 

Attondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/IR Q_ 
Arr!té n° ,(P /2022 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation pour l'accès au chantier de Forage ruelle 
des Oulches et rue Thomas Couture 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L 2213-2 et L 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la. toute et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique ruelle des Oulches et rue Thomas Couture pendant les travaux de l'entreprise SONDEFOR 
route de la Lande 86800 SAINT JUUEN L'ARS, qui doit effectuer des livraisons de matériel de forage. 

ARRETE 

Article 1 ·  A partir du 17/01/2022 au 26/01/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 · L'entreprise sera autorisée à citculer sur les voies publiques avec des véhicules de plus de 3,5 
tonnes pour accéder au droit du chantier. 

Article 3- La circulation de la rue Thomas Couture se fera en contre sens uniquement pour la sortie des 
camions porte-chan du chantier situé ruelle des Oulches, des hommes trafic seront mis à disposition pout 
chaque manœuvre d'un véhicule et la vitesse de circulation sera limitée à 30 km/h. 

Article 4 - La chaussée et le trottoir aux abords du chantier seront nettoyés tant que nécess2.Îre par 
l'entreprise pour maintenir un état de propreté normal pendant toute la durée du chantier. 

Article 5 - La. vitesse de citculation sera limitée à 30km/h. 

Article 6 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier. 

Article 7 • Dispositions relatives à la léalisaûon des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementsites de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pout renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'infonnations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : - Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La. nature des travaux. 
- La  date de début et la durée du chantier. 
d.,L'entteprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de tette ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
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route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voife jow:naliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis, n est rappelé aux entreprises que les tetres de fouilles ne seront pas déposées sur le doma1ne public 
mais chargées immédiatement en cunion et évacuées en décharge. Toute .réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 
e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en acès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ).l'enlèvement des bal:ri.ères et la réfection des 
enrobés plus la sjgnalisation horizontale. Sis par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services 
municipaux, après mi.se en demeure à 1'1ntéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladi� entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 8 • Dispositions relatives aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 
- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circula.tion. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'auêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A .installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire Constater leur 
présence par le service c;1e la fourrière, habilité à intervecir. 
- All bon état des barrages et de leur s1gnalisa.tion. 
b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvcir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'1ntervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 9 - Dispositions relatives aux riveraine 
a. Les dispositifs mécaniques bruymts ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci .. dessus. 

Article 10 • Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 

· 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au drolt et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires( article R417-10 allnéa 11 10° du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 11 • Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 



lie .�.fe-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD IR 

�té n°tA.t2022 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation rue de P .ARIS. 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique au n° 73 rue de PARIS, pendant les travaux de l'entreprise STPS ZI St..'D 77272 
VilLEPARISIS CEDEX, qui doit réaliser un branchement électrique sur trottoir pour le compte 
d'E�EDIS. 

. 

ARRETE 

Article 1 - À  partir du 21/02/2022 au 18/03/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h. 

Article 4 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réaUsation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. TI est rappelé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 



e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entteprise chargée des travaux devra veiller : 

A l'installation et à l'éclairage des battages d'interdiction de circulation. 
A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 
6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
Au bon état des battages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir êtte facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours êtte assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la .réal:isation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées en domaine public, aux frais de 
l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, lt ) �)o) J Zo 2.<, 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 
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ville de�-le-be 
Département du V al d'Oise 

.Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/IR tl 
Ar�té n° z.!J /2022 
Annule et remplace Parr@té n° !52212021 
Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement chemin du COUDRAY. 

Le maire de la commWle de Villiers-le-Bel 

Yu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique chemin du COUDRA Y pendant les travaux de l'entreprise SERPOLLET IDF 4 rue de la belle 
Etoile 91540 ORMOY, qui doit réaliser des travaux de protection mécanique sur canalisations de gaz pour 
le compte de GRTGAZ 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 10/01/2022 au 30/04/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier. 

Article 3 - La largeur de la chaussée pourra être restreinte. 
- La circulation pourra être alternée manuellement ou par feux bicolores. 
- La circulation routière sera téduite à 30km/h. 
- La  circulation des piétons poutta être restreinte et déviée . 

.Article 4 - Dispositions relatives à la féalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 
- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses cootdonnées. 
- La nature des travaux. 
:_ La date de début et la durée du chantier. 
d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salit les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés cottectement pout ne pas perdre en cours de 
route une partie de leut contenu. L'entreprise procédera à des nettoy.ges périodiques, voire joumaliers, 
des abotds et chaussées intéressés. 
d bis. TI est _tappelé aux entreprises que l'enlèvement des terres de fouilles ne sera pas déposé sut le 
domaine public mais chargées inunédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute téalisation des 
déblais étant strictement prohibée. 
e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
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l'entreprise responsable, les netto�ges et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sut simple appd téléphonique resté sans effet, 
pow:raient y pourvoit aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 5 • Diapoeitiona œlativee aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'attêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la .route. 
- A installer les panneaux .réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fouttière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et tapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 6 • Diapositiona relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 7 .. Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bd se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
info.rmée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appdés à se déplacer pout les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires ( article R 417-10 alinéa 10 du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant ). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênsnt 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 8 • Le Directeur Général des services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcdles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, lt .) �}a) / � 2"1. 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 
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t�ttfev:m.re.� 
Département du V al d'Oise 

.Attondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/IR Q 3 
Arrêté n° cl /2022 
Réglementation proviso.ire du stationnement et de la circulation au n° 2 avenue Pierre CURIE. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les a.rticles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L 2213-3 du Code général des collectivités tes:ritoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique au n°2 avenue Pierre CURIE, pendant les travaux de l'entreprise ACPVF ZA Ponroy 16 rue 
Oément Ader 94420 LE PLESSIS TREVISE, qui doit réaliser un branchement au réseau d'eaux usées 
sous voie publique. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 24/01/2022 au 31/01/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du n° 2 et 4 pour permettre l'exécution des ttavaux. 

Article 3 - La citculation routière se fera sur chaussée réduite et sera gérée par des hommes trafics ou des 
feux bicolores de chantier et la v.itesse sera limitée à 30 km/h. 

Article 4 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. - La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susv.isée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matéria.ux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis . .  n est rappelé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mhls ch_argées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
s!Ëctetriént prohibée. 
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e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, .sable ... ) l'enlèvement des ba.ttières et la réfection des 
enrobés plus la signalisation horizontale. Sj, par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services 
municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur mnple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 • Dispositions relatives aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

A l'installation et à l'éclairage des battages d'interdiction de cittul.ation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 

6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 

présence par le semee de la fourrière, habilité à intervenir. 
Au bon état des batrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pow: 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 • Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles rivetains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions géairales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées en domaine public, aux frais de 
l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier cottespondant 
c - Les semees de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent attêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en inftacti.on aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés am risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la v.ille pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e, Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbam et poursuivies 
confottnément am lois. 

Article 9 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de la force publique sont chargés chacun. en ce qui le concerne, de l'exécution du présent attêté qui 
sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, �� J o)/ bl'L 
Le Maire, 
Jean·Louis MARSAC 



6de�·le·bd 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

�L'vl/DJ ji' .Arreté D0 '-1 /2022 
Prolongation de l'arrêté n°487/21 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation pour l'accès à l'espace des homes de 
recyclage au n° 2 Avenue des ENTREPRENEURS. 

Le Maire de la commune de Villiers·le·Bel 

Vu les articles L. 2131·1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités tettitoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Co�sidérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique avenue des ENTREPRENEURS, pendant la livraison de l'entreprise UAB TI.B Lubansska 
14/31 59-730 Nowogrodziek Pologne, qui doit effectuer le transport de marchandises en 3ème catégorie 
pour le compte de SODA TEX. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 19/01/2022 au 21/01/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - L'entreprise sera autorisée à circuler sur les voies publiques avec des véhicules de plus de 3,5 
tonnes pour accéder au droit du chantier. 

Article 3 - La chaussée et le trottoir aux abords du chantier seront nettoyés tant que nécessaire par 
l'entreprise pour maintenir un état de propreté normal pendant toute la durée du chantier. 

Article 4 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h. 

Article 5 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier. 

Article 6 - Un cheminement protégé d'au moins 1,20 m de large sera mis en place par l'entreprise pour la 
sécurité de la circulation piétonne. 

Article 7 - Dispositions relatives l la  réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'infonnations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 
- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 
d. L'entreprise susvisée devta prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salit les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de tette ou de matériaux. Les véhicules devront être c�argés correctement pour ne pas perdre en cours de 



route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bia. n est rappelé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 
e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ).l'enlèvement des barrières et la réfection des 
enrobés plus la signalisation horizontale. S� par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services 
municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux &ais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 8 - Diapositions relatives aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 
- A l'installation et à l'éclairage des ba.ttages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des battages et de leur signalisation. 
b. Cette société devra. également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 9 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 10 - Diapoaitions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
.réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la .réfection des .revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux &ais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
infotmée. 
b. Le stationnement des v,éhicules m�cipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécw:ité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires(article R417-10 alinéa 11 10° du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 
d. Toute entreprise n'ayant pas · assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Attic:le U - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale, le Sous-Préfet du Val d'Oise et tous les agents de la force 
publique sont chargés chacun, en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et 
affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le .J'� /oA 
Le Maire ---­
Je.t 



vllle��le�IIEI 
Département du V AL D'OISE 

Arrondissement de Sarcelles 
REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

�lli/DJ 
Atrêté n° J. 5 /'11)22 
Réglementation provisoire du stationnement pour un déménagement au n°28 Bis avenue Pierre CURIE 

Le :.faire de la commune de Villiers�le-Bel, 

Vu le Code Général des Collectivités Te.aitoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu la délibétation du conseil municipal du 29 mars 2019 portant sur la tue d'occupation du domaine public, 

CONSIDÉRANT la demande de la Soci�té FRANCEDEM, 9 RUE D'ECOURT 62860 PALLUEL 

ARRETE 

Article 1 • Le stationnement d'un véhicule de déménagement sera autorisé au droit du n° 28 bis avenue 
Pierre CURIE le mercredi 26 janviet 2022 de 6h00 à 20h00 sur 20 mètres linéaires. 

Article 2 - La signalisation réglementaire à l'application du présent arrêté sera mise en place par le 
demandeur. 

Atticle 3 � A tout moment, la rue devta �tte libérée pour le passage des services de secours, des services de 
?Olice, des ambulances et des services municipaux. 

Article 4 • La taxe d'occupation du domaine public est à la charge du demandeur Société 
FRANCEDEM, 9 rue d'Ecourt 62860 PALLUEL. Elle est calculée suivant le tarif en vigueur 212, la 
nature, Ja durée et la quantité de l'occupation : 1 jour X 52,50 € = 52,50 €. 

Mticle S - Le Directeur Général des services de la Mairie, le Commissail:e principal de la circonscription de 
Sarcelles, le Commissariat de Police de Villiers�le�Bel, le service de 1a Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera-publié et 
affiché. 

Fait à Villiets-le-Bel, le A fJ /o) /l o) � 





ville -��le�bel 
Département du Val d'Oise 
Arrondissement de Sarcelles 

GD/IR "J/ 
.Arr!té n° � � /2022 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

Objet : Pose de plots béton pour support alimentation électrique du bureau de vente me de 
PARIS. 

Le Maire de la ville de Villiers-le-Bel, 

VU la pétition en date du 02/02/2021 

Par laquelle la société DIAGONALE 
Domiciliée : 8 rue Bernard Buffet 75017 PARIS 

Demande l'autorisation pour : 
l'instaU,.tion de plota béton, 37 rue de Paris à Villiers le Bel, pour permettre l'alimentation 
électrique du bureau de vente jusqu'au coffret EDF du chemin du Val Roger. 

VU le Code Général des collectivités territoriales, 

VU les textes relatifs à la conservation et à la sùrveillance des voies communales : 
- Décret 64-262 du 14/03/1964, 
- Circulaire des 29/12/1964 et 13/09/1966, 
- Règlement départemental du 21/10/1965, 

VU le code de la route, 

VU les textes relatifs à la conservation et à la surveillance des chemins rw:aux : 
- Décret 69-897 du 18/09/1969, 
- Circulaire du 18/12/1989, 

VU le Code de l'Urbanisme, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

VU la délibération du conseil municipal du 21 mai 2021 portant sur la redevance d'occupation 
du domaine public 



Article 1 :  

Article 2 :  

Article 3: 

Article 4 :  

Article 5 :  

Article 6 :  

Article 7 :  

Le dcmandeut est autorisé à exécuter les travaux de pose de supports pour 
l'alimentation électrique du chantier, faisant l'objet de la demande 
susmentionnée en se confo.anant aux dispositions des règlements susvisés. Ceci 
pour la durée du chantier, du 17 janvier 2022 jusqu'au 16 janvier 2023. 

La redevance d'occupation du domaine public au titre de l'article 1 est à b. 
charge du demandeur. Elle est calculée suivant le tarif en vigueur (3.4), la 
nature, la durée et la quantité de l'occupation : 
12 mois X 5,29 € X 30 ml = 1904,40 € 

Le dem.andeut devra prendre toutes mesures en vue d'assurer la libre 
circulation et la sécurité aussi bien des piétons que des véhicules et notamment 
veiller à la mise en place de la signalétique. 

Les cibles électriques devront .respecter la hauteur minimale au-dessus du sol : 
• 4 m le long des routee, sur les trottoir&, les accotements et les 

te.rraine privée. 
• 6 m à la travera�e des chauss�es et les entœcs cha.rrctière1. 

Le demandeur devra s"assurer de la remise en état du domaine public et privé 
de la commune à la fin du chantier. 

Les droits des tic.rs sont et demeurent .réservés. 

Ampliation de la p.résente permission de voirie sera adressée : 
au Directeur Général des Services de la Mairie, 
au Sous-P.réfet du Val d'Oise, 

- à la Police Municipale, 
- au demandeur, 

Fait à Villiers-le-Bel, le A/o� /}p2. Z. 
Le Maire, 
Jean-Louis MAR.<; • / 



rille .v:..fe.Jx4 
Département du V al d'Oise 

.At:rondissement de Sarcelles 

Mt\i/DJ 1, 
Arrêté n° tfA" /2022 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement au droit du n°5 rue de L'AISTRE. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique, rue de L'AISTRE, pendant les travaux de l'entreprise STPS ZI SUD CS 17171-
77 272 VIILEP ARISIS CEDEX, qui doit réaliser des travaux de renouvellement de branchement de gaz 
pour le compte de GRDF, au n°5 rue de L'AISTRE. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 10/02/2022 au 1 1/03/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique et à circuler avec des engins de chantier et des véhicules poids lourds. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La  largeur de la chaussée pouru être restreinte. 
- La circulation pourra être alternée manuellement ou par feux bicolores. 
- La circulation routière sem réduite à 30km/h. 
- La circulation des piétons pourra être restreinte et déviée. 

Article 4 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entrep�e procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. ll est rappelé a� entreprises. que l'en,lèvem�t des terres de fouilles ne sera pas déposé sur le 
domaine public mais c;:hàrgées iminédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des 
déblais éta�t strictement ptoh,ibée. · 
e. En outre, dès l'achèvement · des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ) .  Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les eruèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
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services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sut simple appel téléphonique .resté sans effet, 
pou.t.taient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 5 • Dispositions relatives aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de ci.rcu1ation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 

novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux .réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 

présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 6 • Dispositiona relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 7 • Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pout la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se dépla.cer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent urêté afin de guantir la. sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires ( article R 417-10 alinéa 10 du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant ). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la. ville pour le dépla.cement des véhicules garés en 
stationnement gênant 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 8 • Le Directeur Général des services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à. Villiers-le-Bel, 2e • tt A • 2u l'L 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 
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ville ·�·le·bti 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE �:� n° L f" /2022 
Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement dans les mes suivantes : avenue Pierre Sémard, 
rue Masnou, rue Simone de Beauvoir et rue du Champ Bacon, dans le cadre d'une étude de sol 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bd 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation routière et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique dans les mes citées ci-dessus, pendant les travaux de l'entreprise HYDROGEOTECHNIQUE 28/30 
avenue Jacques Anquetil 95190 GOUSSAINVIILE, qui doit réaliser des études de sol pour le compte du 
SEDIF. 

ARRETE 

Article 1 • A partir du 01/02/2022 au 28/02/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 · Le  stationnement sera interdit sdon l'avancement des travaux aux droits du chantier. 

Article 3 - Suivant la nature et l'endroit des travaux les restrictions de circulation ci-après devront être 
respectées : 

La largeut de la chaussée pourra être restreinte. 
La cttculation pourra être alternée manuellement ou par feux bicolores. 
La cttculation routière sera réduite à 30km/h. 
La cttculation des piétons pourra être restreinte et déviée. 

Article 4- La circulation dans la me Masnou sera interdite le temps du forage sans excéder 2 heures entre la 
place Alfred Descamps et l'avenue Pierre Sémard. Une déviation sera mise en place par les rues avoisinantes. 

Article 5- La circulation de la rue Simone de Beauvoir sera interdite le temps du forage sans excéder 2 heures 
entre la me Ahmadou Kourouma et l'avenue Pierre Sémard. Une déviation sera mise en place par les mes 
avoisinantes. 

Article 6- Toutes les signalisations et les déviations seront mise en place par l'entreprise 
HYDROGEOTECHNIQUE. 

Article 7 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations réglementaires 
de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'infonnations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 
- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et. la durée du chantier. 



d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de salir les 
abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellem.ent par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de route 
une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, des abords et 
chaussées intéressés. 
d bis. li est rappelé aux entreprises que l'enlèvement des terres de fouilles ne sera pas déposé sur le domaine 
public mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 
e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès laissés sur 
les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ) l'enlèvement des barrières et la réfection des enrobés plus la 
signalisation horizontale. Si, par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise responsable, les 
nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services municipaux, après mise en 
demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, pourraient y poutvoir aux frais de ladite 
entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 8 - Dispositions relatives aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

- A  l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de sjgnalisation, confotmétnent aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la .route. 
- A  installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur présence 
par le service de la fow:rière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des bunges et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour seule et 
entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et .rapidement déplacés en cas d'intervention 
urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 9 • Dispositions relative• aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les liv.raisons devront toujours être assurés, sauf 
réglementation particulière .reprise ci-dessus. 

Article 10 • Disposition• générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se réserve 
le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et du marquage 
en domaine public, aux &ais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les travaux en 
cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c - Les services de police seront habilités à p.rendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires du 
présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en ce qui 
concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui pourront être 
enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du code de la route 
qui prévoit et réprime le stationnement gênant. 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pout le déplacement des véhicules garés en stationnement 
gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies conformément 
aux lois. 

Article 11 - Le Directeur Général des services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription de 
Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent ar.rêté qui se.ra publié et affiché. 

Pour 'e M L'Ad)o,nt ét 
Alla oui 



Wlle dev:m.fe.JM 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

M.\!/DJ . 41) 
Arrêté tt0�:1 /20'J:J. 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation, Chemin rural DU COUDRAY dit 
d'ECOUEN au THILLAY, Ruelle de LA BASLE, avenue de LA CROIX BAillET. 

Le Maire de la conunune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation des véhicules et des piétons et le statiot111ement 
afin d'assurer la sécw:i.té publique dans le Chemin rural DU COUDRAY dit d'ECOUEN au 1HILLAY, 
entre la limite de la commune d'ECOUEN et la Ruelle de LA BASLE. ; Ruelle de LA BASLE jusqu'à la 
rue Jules FERRY ; Avenue de LA CROIX BAillET. Ceci pendant les travaux d'abattage d'arbres 
dangereux réalisés par de l'Office National des Forêts Maison Forestière de l'Epi d' Or, rue Franscisco 
FERRER , 78 210, SAINT CYR L'ECOLE. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 24/01/2022 au 18/02/2022, l'Office National des Forêts sera autorisée à occuper 
la t'Oie publique et à circwer avec des véhicules poids lourds. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit et accès du chantier pour permettre l'exécution des 
trat"aux. 

Article 3 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h sur les voiries conununales. 

Article 4 - La circulation piétonne sera interdite dans les chemins nommés au fur et à mesure de 
l'avancement du chantier. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de t�re ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
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route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 

e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès et 
·déchets laissés sur les chaussées et trottoirs. S� par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
.responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les se.tvices 
municipaux. après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique .resté sans effet, 
pouaaient y pourv�ir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat 

Article 6 - Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 
6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
A installer les panneaux réglementaires et le présent attêté 48 heures avant le début des travaux et 
faire constater leur présence pa.t le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
Au bon état des barrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. c. Les batr.lges seront installés de façon à pouvoir être facilement et .rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompien ou de la police dans cette voie. 

Article 7 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder à la mise en sécurité du domaine public, aux frais de l'entreprise, sans 
que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
tra�ux en cause sera autorisé au droit et da.ns l'emprise du chantier cottespondant. 
c - Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de ga.tantir la sécurité du public et le bon dérohlement des travaux, notamment en 
ce qui conceme les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pouttont être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés pa.t la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, J,o/o,JI.(.c�t 
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Arrêté du Maire n° b 0 /2022 

Publié le : 

Département du Val d'Oise 
Transmis au Préfet le :2 6 JAN.  2022 

Arrondl��emeDt de Sarc:ellea 

.ARiffiTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 21 00130 
déposé le : 13/12/2021 

par : COMMUNE 
représentée par Monsieur l\1ARSAC Jean-Louis 

demeurant : 32 rue de la République 
95400 VIlLIERS-LE-BEL 

pour : Réfection d'une clôture au Parc GINGKO 

sut un terrain sis : rue Chanzy 
95400 \"IlliERS LE BEL 

cadastre : AT236 

Le �e, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 

créée : m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 13/12/2021, et 
affichée le 15/1 2/2021 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, IA41-1 à IM4-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté municipal n° 291 /2020 en date du 15/07/2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur Allaoui HALIDI, 2èmt adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme et de l'Aménagement 
Urbain ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant di,·erses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
\ � u la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2007 décidant de maintenir la déclaration 
p réalable pour les clôtures sut l'ensemble du territoire communal ; 
"\ru la carte de risques de mouvement de terrain (gypse) ; 
\ • u le périmètre de Protection des Monuments Historiques modifié par délibération du 29 
s eptembre 2006 ; 
Yu la loi du 31 Décembre 1913, modifiée, sut les Monuments Historiques ; 
Yu l'a ... -is favorable avec prescription de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 
1 3/01 /2022 ; 
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ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  Les prescriptions de l'Architecte des B:ttiments de France devant être 
strictement respectées : 
Toute trace de ciment doit être retirée au préalable. 

Cette clôture en pierre, participe pleinement de la qualité architecturale de la commune, afin d'en 
préserver la qualité, les percements de celles-ci doivent être limités. Pour ce faire, la partie du mur 
conservé de chaque côté de l'entrée doit être de 8 mètres (et non 4,24 mètres). Les parties en 
barreaudage vertical d'un seul tenant doivent être de 8 mètres maximum. Pour la section droite du mur 
proposant un long linéaire en clôture ajourée, recouper le barreaudage vertical tous les 8 mètres par un 
pilier en pierre (comme le reste du mur) afin de redonner une cohérence à l'ensemble. Par ailleurs, les 
coupes en biseau des murs doivent être supprimées. 

Les maçonneries doivent être ravalées à pierres vues, les moellons étant largement rejointoyés au 
mortier de chaux naturelle teinté dans la masse par la couleur du sable employé, se rapprochant de 
celle de la pierre. Les joints doivent être bien pleins, beurrés et grattés à fleur de parement et laissant 
apparaitre le moins de moellons possible, l'enduit étant appliqué taloché sans surcharge au nu des 
pierres. 

Le couronnement des murs en moellons doit être réalisé soit avec des pierres de taille, soit avec des 
petites tuiles plates, soit avec un retournement des moellons, mais en aucun cas avec un chaperon 
béton. 

Pour les murs bahuts en pierre, recevant les grilles à barreaudage vertical, la partie supérieure du muret 
peut être traitée avec un chaperon béton. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 2 6 JAN. 2022 
Pour le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 

Nota : la parcelle est située en zone D du Plan d'Exposition au Bruit de l'Aéroport Roissy CDG. 

(ÏJittÏfitll&r dl11.r li.tqHt&.r Al piltllll JII/IJJI'iUion dt1JiH! ,':\i.V/oirr: 
� "on.r po111rc tfiiiHIItltlrr k.r JnU'riiA' rJIIhJrÎ.IÛ �r û dtill d lv.pir& •rift rJII(IJ(ÏJ,IIÎflll m11.r 11 if{ noJfit • .  ug{!m.r #rJ tW JWti.'lllitr(.r) .wiltu11(.t) : 

·111ft <lllhlli<tilitm rrlm/111 tl '�mt tRI�ili ttklllruli.rit 11 't!l fCiialloirr tf11 ü •YINfJ'*I'ti: h &m.-rl hqt�:li elia iiiiNII.vtti.lll till �1 1111 <1 .f1111 � dm.r lt.r l1llltliliNJ,r t#Ji!Œ.r -..·llrfiti.r 
1. 21 11./ �� L 11 JI -2 tiN ,rxlt,!fNiNI tb ,rJ/it:lirw lfmii'JTill!t � mailr Dlll prim/ dt! l'itri11i.rmMIII f'llblil'fit oYKfitu!ioll iN!t'nrlltlfllllhtk tltil1'1111.< ift{amwrtHilhlr iJ jltflltllt 
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INFORMATIONS A URE ATTENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
f.<.'tt tm\':IUl' �·un'flt d�marr<.'f di.'l! 'IlL<: l'nuan-it<ntion c:Kt c:xC:cuwirc. 
J.'autoriNntiun dt>it �tr.: nftich��· Mur k· tct'f•\Ïn rx:ndnnt tout�· ht dur�.: Ju chnntict'. L 'nftichmgc <:Mt .:ff�·ctué p>tr kg �oin� du b�11i·tici:tirL· �ur un 
p:tntlL'IlU d�· piUN de HO ccntim(•trc� J,. maniè� à ètrc \'isiblc Jcpui� la ,·ui.: publicJUC.:. Il dnit indi<jt!l;r k· nom. i;t mison uu ln d.:'flumin:ttinn �oci.tlc 
du lx.\nétici:tire, la dnto: �t 1.: numéro du p.:mtis, t-1: s'il y n lieu b supt.'l'ficic du t<.'frJm, l:t surx'fficic Ju plancher ·.tutorisé >1insi 'JU" !11 h2urcur do: la 
cc>n.�tructi•m par rnpport nu sol mtturcl. li doit égnlcm..'flt indi�Juo.:r J',tdr�:��" dt.: la mnim· <JÙ k dno<�i,·r pt•ut l:trc con�u\0:. 1 .'ntrichllf..'C Jnir é�nkmmr 
tm·ntionnc.:r lJU'.:n c:ts tk recours ndminisrr.ttif ou de r�-cout-s contt:ntio.:ux d'un ri�rs conttc cette nutorisntiot"� le rccoun< denu Î::n: notifié sous 
r�inc J'im:a:nabilitC: il l'lll.:t<lrité 'lui n délin·é l'autorisation, ninsi 'lu'à �on bc:néficinin:. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
1 .'.:uturifariun t'lit périm�'l.' si kN tr>\I'�Ux ne �ont pa� c:ntrt.'Pri" d1ms le d�l:ti de trois nrtd à compter de ht notitic1ttion de l'arrêté. Il t-'Il ��t de mèmc �i, 
p�!U!é Ct: d�llli, k'll tra\'1\U.'I( ront ÎnM'tompu� pL'!ldant un &:\ni "upéricur it une ann.:-c. 
L'autorisation pt.'llt être proro�c, c\'!<t-it-dirc que �o'll duree de: mlidité pt.:ut �trc: prolong.:-c, sur demande.: pré�cntéc deux moÏll au moins n\'nnt 
l'�xpirotion du dtlai dt! nlidit� si les pr�scriptions d'urbnni>mc, les scn-itudc� ndmini:ltrntin:s d� tous orJt·cs ct les taxe� ct participatiot'l.� 
applicabk">< au terrain n'ont pas él'lllué. 

\'crus ÙL'\'c?. formuler 1·otrc d�mande de prorog;ttinn sur papit·r libre, en joignant une copi� de l'autorisation que l'OU� souhaita tùin: proroger. 
\ 'otr<: d<'llWldc en double ex,mplairc doit i:tre : • tiOÎt ad��e :au mnirc par pli n:commnnùé, :li" CC d''fnltrulc d'a\'ÎK dt r6c:L'J'tion poKtnl, 

- soit ùépc,�é� cc.mtrc déc:lutrgt: it ln mniric. 

DROITS DES TIERS 
Ln pri'S<'Iltc d.:-cision est notitiéc sans préiudiœ du droit dt-s ti.:rs (notumment obligntiotlll contrnctuclb ; scnitud�-s de droit pri\·é tclk,; <jUt les 
SL'I'Iitude� de \'Uc, tl't'l'lsol.:illtmcnt, Je mitoyc:nnt:tC: ou de passage ; règles contractuelles figurant nu cahier des charges du loril;�cmcnr ... ) <.Ju'il 
apr<lttic:nt au desrinatnirc de :•autorisation dc:: ru.j!cctcr. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
(�ttC �sUrolOC'' doit &trc SOU8Cdtc par Ja pt�Onnc physique OU mOt'll\c dont \n ro;sponsg,biJité J.:-a:nnnlc peut Î:trc Cl;g;tb'l)c �Ur Je: fundt.mcnt de \11 
prt>()ft)ption ét.'lblic pnr lt:s articlt� 1792 ct �ui,·:tllts du code CÎ\'Îl, d:tl'lli 1� conùitiOilll pri'\'U�"S par k.,. articles 1.241·1 et �uivllnts du code dell 
assurancL-g. 

DÉLAIS ET VOlES DE RECOURS 
Si \',)U� L'\ttenÙcl! conto::stcr },\ rré�ente d�'Ci�ion Y\1\1� f'OU\'C7. �aisir li: tribunal administratif C!llllp�tcnt d'un !�.'COUrs contl-nti�'IJX danll ]é!; DHUX 
�!OlS il pJrtir do: sa notiticati�m. \'ous pvtl\·�� éf1;11k'ITl(.'flt ��\Ï�ir d'un r.:cours grncicu.x 1\tut .. 'Ur de la décision ou, lotsl.jUc lu d�ciNinr. c�t dC:Ii\Tét nu 
ncltT. Je 1'1 :tat, 111i�ir d'un tt. 'Cour- hi�mn:hil.jUt: lo: miniKtn: chnr�� d� J'urbnni�mc. Ct.'tto: d.:m.·uchc pmlongt: lc délni du rccout'li contcnri&'< (jui d()it 
nlor,� i:tn: intmduit d�ru; il!ll dt.'U.X mens gui\·nnt ln n:'flt>ru<c. (J.'abo<L-ncc d�: n:-p<.msl' nu Mme d'un ùélui de: ù.:u.x moi� \'1\ul �;.:r implicite). 
1 .c:� CÎl't'!< p�'U\"Cilt également contc�tcr cette autorisation d�·yant le tribunal administratif compétt.'flt. J .e délai de recours contentieux court à l'é�rd 
�k� ti<:rs il comptt.T du premi.:r jour d'une période ctmtinuc do: Jeux :nois d'afficha�c sur lc tcrr:tin conformément au." di�pogition:o ci-dt:,;�lJll. 
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Monsieur le Maire, 

Arrêté temporaire no;3_,J / � 
Portant réglementation de la circulation 

RUE JULIEN BOURSIER (0370) 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 221 3-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 41 1 -8 et R. 413-1 
VU l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU la demande en date d u  0610112022 émise par circet demeurant 24 rue de la crolxjacquebot 95450 
vigny représentée par Madame laura farges aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la 
circulation 
CONSID�RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages de fibre optique rendent nécessaire d'arrêter 
la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 24101 12022 au 
25/0212022 RUE JULIEN BOURSIER (0370) 

ARR�TE 
Article 1 
À compter du ·2410112022 et jusqu'au 2510212022, les prescriptions suivantes s'appliquent 34 RUE 
JULIEN BOURSIER (0370) : 

• La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h ; 
• La circulation piétonne sera déviée sur le trottoir opposé ; 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, clrcet. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

DiffUSION: 
clrcet . 
Police Municipale 
Les $ervlces Techniques 
L�s pompiers 
La Police Nationale 
le SIGIDURS 
RA TP 
KEOLIS 
CD9S 

Fait à Villiers-le-Bel, le*/0 1 12022 
Monsieur le Maire 

jean-Louis MARSAC 

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent a .ifé pourra faire l'objet d'Un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur interne� J l'adresse wwtt':te/ereçours.fr. 
dans un délai de deux mols J compter de SQ date de notification ou de publiCiltion. 
Conformément aux dispositions d� la loi n"2018-493 du 20 juin 2018 relative J la protection des données 
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pt!rsonnt!lles, le bdnlficlaire est inform� qu'li dispose d'un droit d'accès, de rectJRcatlon, d'effact!ment ou de 
demtJndt! de /Imitation de traitement des donnles qu7/ peut exercer, pour les Informations Je concernant, aupœs 
dt! la collt!ctMtl signataire du prisent document. 
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rille dev:m�le·be 
Département du V al d'Oise 

.Attondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/IR � Atrêti n° J,c, /2022 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation rue de la POSTE 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités tea:itoriales, 

Vu le code de la .route et notamment l'a.rticle R417-10 et suivant 

Considérant qu'il importe de réglementer le stationnement et la circulation afin d'assurer la sécurité 
publique rue de la POSTE, pendant la livraison de béton sur le chantier de l'entreprise RENAISSANCE 
à l'ad.resse indiquée ci-dessus. 

ARRETE 

Article 1 - Le 21/01/2022 et le 07/02/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à circuler, stationner et 
occuper la voie publique avec Wl véhicule d'Wl PTCA supérieu.r à 3T5. 

Article 2 - Le vend.redi 21 janvier 2022 et le lundi 07 février 2022, la circulation sera interrompue dans la 
rue de la POSTE, le temps de la livraison sans excéder une durée de 3h00. 

Article 3 - Le stationnement et la circulation seront interdits au d.roit du chantier pour permettre 
l'exécution de la livraison. 

Article 4 - Un cheminement protégé d'au moins 1,20 m de large sera mis en place par l'entreprise 
RENAISSANCE pour la sécurité de la circulation piétonne. 

Article S - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

Article 6 - L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pou.r éviter, dans toute la mesu.re du 
possible de .salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses 
transports de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pou.r ne pas perd.re en cours de 
route une pa.rtie de leu.r contenu. L'entreprise procédera au nettoyages. des abords et chaussées .intéressés. 

Article 7 - En outre, dès l'achèvement de la livraison, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en 
excès laissés su.r les chaussées et trottoirs (gravillons, sable . .. ). Si, par suite de la négligence ou de la 
carence de l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, 
les services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique .resté sans 
effet, pourraient y pou.rvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat 



Article 8 • Diepoeitions relatifte aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 
- A l'installation ct à l'éclAirage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, confo.tmément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux ct faire constater leut 
présence par le service de la fow:cière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur signalisation. 
b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pout 
seule et entièrement responsable de tous les accidents ct dommages causés aux tien par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 9 • Diapoeitions relatives aux .riwrains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heutes. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujouts être assutés 
en cas de nécessités imminentes, sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 10 • Dispositions générale• 
a. Dès que le délai accordé pOut la réalisation des travt.ux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipau:J: et des services publics appelés à se déplacer pout les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent attêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pouttont être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires (article R417-10 alinéa II 10° du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les &ais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant 
e. Les contrsventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poutsuivies 
conformément aux lois. 

Article tt - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiets-le-Bel, le tf< 6l) J .2,o.2, t 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 

2 



ville de"·le·bé 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

MM/DJ 
Arrêté n° /2022 
Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement face au n°5 rue de L'AISTRE. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code génétal des collectivités tettito.riales, 

Vu le code de la route et notanunent l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de .réglementer la circulation et le stationnement afm d'assurer la sécurité 
publique, rue de L'AISTRE, pendant les travaux de l'entreprise -VALENTIN TP - 6 chemin de 
Villeneuve Saint-Georges 94140 ALFORVILLE, qui doit .réaliser des travaux de sondage sur une 
canalisation d'adduction d'eau potable pour le compte du SEDIF, face au n°5 de la rue de l'AISTRE, sur 
le parking au carrefour de la rue de VAISTRE et du Boulevard Salvador ALLENDE. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 31/01/2022 au 23/02/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique et à circuler avec des engins de chantier et des véhicules poids lourds. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La largeur de la chaussée pourra être restreinte. 
- La circulation pourra être alternée manuellement ou par feux bicolores. 
- La circulation routière sera réduite à 30km/h. 
- La circulation des piétons pourra être restreinte et déviée. 

Article 4 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
.réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'infonnations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

Le nom du concessionnaire. 
Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
La nature des travaux. 

- La date de début et la durée du chantier. 
d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés cotrectement pour ne pas pe.rd.re en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. TI est rappelé aux entreprises que l'enlèvement des tettes de fouilles ne sera pas déposé sur le 
domaine public mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des 
déblais étant strictement prohibée. 
e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les: chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ) .  Si, par suite de la négligence ou de la carence de 



l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services muniàpaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 5 � Diapo1iûons relatives aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veille.r : 

- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, confonnément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 

novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 

présence par le service de la fouttière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur sjgruilisation. 

b. Cette société devra également prévoit l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 6 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livtaisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 7 � Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Vi1liers-l�Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier co.ttespondant. 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de guantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui conceme les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires ( article R 417-10 alinéa 10 du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant ). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
confotmément aux lois. 

Ardcle 8 • Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sattelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le ,ff,{) /(p-t_ t 

Le Maire, Jean-Louis MARSAC 

�· 
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liede"·le·bt4 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

MM/DJ 

Arreté n° 3 l.t /2022 
Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement face à la Poste avenue Pierre SEMARD. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bd 

Vu les articles L 2131-1, L 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code génétal des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique, avenue Pierre SEMARD entre le rond-point du 19 MARS 1962 et la place Victor HUGO, 
pendant les travaux de l'entreprise -VALE..NTIN TP - 6 chemin de Villeneuve Saint Georges 94 140 
ALFORVILLE, qui doit réaliser des travaux de sondage sur une canalisation d'adduction d'eau potable 
pour le compte du SEDIF, face à la Poste, sur les espaces verts. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 31/01 /2022 au 23/02/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique et à circuler avec des engins de chantier et des véhicules poids lourds. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - La largeur de la chaussée pourra être restreinte. 
- La circulation pourra être altemée manuellement ou par feux bicolores. 

La circulation routière sera réduite à 30km/h. 
- La circulation des piétons pourra être restreinte et déviée. 

Article 4 - Dispositions relatives l la  réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'infonnations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

Le nom du concessionnaire. 
Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
La nature des travaux. 

- La date de début et la durée du chantier. 
d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. li est rappelé aux entreprises que l'enlèvement des terres de fouilles ne sera pas déposé sur le 
domaine public mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des 
déblais étant strictement prohibée. 
e.  En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
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l'entreprise tesponsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, ap.tès mise en dem.eute à l'intétessé ou sut simple appel téléphonique testé sans effet, 
poumùent y poutvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat 

Article 5 - Dispositions relatives aux tien 
a. L'entreprise chatgée des travaux devra veiller : 

- A l'installation et à l'éclairage des battages d'interdiction de citculation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, confonnément aux ptescriptions édictées pat l'atrêté du 6 

novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faite constater leur 

présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des battages et de leut signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et seta tenue pout 
seule et enti.ètement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les battages seront installés de façon à pouvoir être facilement et tapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 6 - Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles rivetains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 7 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accotdé pout la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faite procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pout les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier cottespondant. 
c. Les setvices de police seront habilités à p.rendte toutes les dispositions nécessaites et complémentaites 
du présent arrêté afin de garantit la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriéNires ( article R 417-10 alinéa 10 du code 
de la route qui ptévoit et téprime le stationnement gênant ). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation tempotaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pout le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
confotmément aux lois. 

Article 8 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Satcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la fotte publique sont chargés chacun, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent a.a:êté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le 2'/) /2.oJ. � 
Le .Maire, 
Jean-Louis MARSAC 



llede�·le·bt4 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

=J no 1 'i /2022 
Prolongation de l'arrêté D0l4/201l 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation pour l'accès à l'espace des homes de 
recyclage au n° 2 Avenue des ENTREPRENEURS. 

Le Maire de la conunune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de .réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique avenue des ENTREPRENEURS, pendant la livraison de l'entreprise UAB TI.B Lubansska 
14/31 59-730 Nowogrodziek Pologne, qui doit effectuer le transport de marchandises en 3ème catégorie 
pour le compte de SODA TEX. (Autorisation n°7421M000607) 

ARRETE 

Article 1 - À partir du 24/01/2022 au 31/03/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - L'entreprise sera autorisée à circuler sur les voies publiques avec des véhicules de plus de 3,5 
tonnes pour accéder au droit du chantier. 

Article 3 - La chaussée et le trottoir aux abords du chantier seront nettoyés tant que nécessaire par 
l'entreprise pour maintenir un état de propreté normal pendant toute la durée du chantier. 

Article 4 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h. 

Article 5 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier. 

Article 6 - Un cheminement protégé d'au moins 1,20 m de large sera mis en place par l'entreprise pour la 
sécurité de la circulation piétonne. 

Article 7 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 
- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 
d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas pe.rd.re en cours de 
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route une partie de leur contenu. L'entreprise procédeta à des nettoyages périodiques, voire journaliets, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. n est rappelé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 
e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ).l"enlèvement des barrières et la réfection des 
enrobés plus la signalisation horizontale. Si, par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services 
municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat 

Article 8 - Dispositions relatives aux. tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veillet : 
- A l'installation et à l'éclairage des battages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 
novembre 1992, pris en exécution de l'article R 411-25 du Code de la route. 
- A installet les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constatet leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intetvenir. 
- Au bon état des barrages et de leut signalisation. 
b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et seta tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiets par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intetvention urgente des pompiets ou de la police dans cette voie. 

Article 9 - Dispositions relatives aux. riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles rivetains, la desserte du chantiet et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 10 - Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
résetve le droit de faire procédet au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 
du marquage en domaine public, aux &ais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause seta autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce demiet qui 
pow:ront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires(article R417-10 alinéa ll 10° du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'intetdiction de stationnet sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté setont constatées par des procès-vetbaux et poursuivies 
confonnément aux lois. 

Article 11 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale, le Sous-Préfet du Val d'Oise et tous les agents de la force 
publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de !"exécution du présent arrêté qui sera publié et 
affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le J. 6/) J 2P 2. Z.. 
Le Maire, 
Jean-Lo,y.'�IMill�� 

flour le Matre, b'Adloln d���:tlM 
AlliO A 



6 .){m.re.btj 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/DJ 
Arrêté n° <J'/2022 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation allée des SAULES. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bd 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique au n° 5 allée des SAULES, pendant les travaux de l'entreprise STPS ZI SUD 77272 
VILLEPARISIS CEDEX, qui doit réaliser une rehausse de sous carter gaz sur trottoir pour le compte de 
GRDF. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 14/02/2022 au 25/02/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des ttavau:&:. 

Article 3 - La vitesse de circulation sera limitée à 30km/h. 

Article 4 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article 5 - Dispositions relatives � la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'informations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

Le nom du concessionnaire. 
Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 

- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire joumaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. li est rappelé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement eo camiori et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohibée. 



e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sut les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
services municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sut simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 • Diapoaitions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

A l'installation et à. l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 
6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leut 
présence par le service de la fow:rière, habilité à intervenir. 
Au bon état des barrages et de leut signalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 • Diepoeitions relatives aux riveraine 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 - Diapoeitions gén�rales 
a. Dès que le délai accordé pout la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées en domaine public, aux frais de 
l'entreprise, sans .que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pout les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c • Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heutes et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de statiOnner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pout le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 9 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, }'/) /2o2 .f, 
Le Maire,  
Jean-Louis MARSAC 



llede"·le·bd 
Déparrement du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/DJ 

Atreté n° ')=J- /2022 
Réglementation provisoire du stationnement et de la circulation au n° 7 rue MASNOU. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bd 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique au n° 7 rue MASNOU, pendant les travaux de l'entreprise TERCA 3/5 rue Lavoisier 77400 
LAGNY SUR MAR.'\l'E, qui doit réaliser un branchement Gaz sous trottoir et chaussée pour le compte 
de GRDF. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 22/02/2022 au 30/03/2022, l'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du n° 7 rue Masnou pour permettre l'exécution des 
tra>aux. 

Article 3 - La circulation routière se fera sur chaussée réduite et sera gérée par des honunes trafics ou des 
feux bicolores de chantier et la vitesse sera Jimitée à 30 km/h. 

Article 4 - Des cheminements protégés seront mis en place par l'entreprise pour la circulation piétonne. 

Article 5 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'infonnations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

- Le nom du concessionnaire. 
- Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
- La nature des travaux. 
- La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire journaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. n est rappdé aux entreprises que les terres de fouilles ne seront pas déposées sur le domaine public 
mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des déblais étant 
strictement prohib�e. 

1 



e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable. .. ) l'enlèvement des batrières et b réfection des 
enrobés plus la signalisation horizont2le. Si, par suite de la négligence ou de la carence de l'entreprise 
responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les services 
municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 

Article 6 a Dispositions relatives aux tiers 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

- A l'instillation et à l'éclairage des barrages d'intetdiction de circulation. 
A la pose des panneaux de signalisation, conformément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 
6 novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de b route. 
A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 
présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
Au bon état des barrages et de leur signalisation. 

b. Cette société devm également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention wgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 7 • Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruymts ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 8 a Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour b réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées en domaine public, aux frais de 
l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être informée. 
b. Le stationnement des véhicules municipaux et des services publics appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier cottespondant. 
c a Les services _d� police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent airêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
pourront être enlevés aux risques et aux frais imputés à leurs propriétaires (article R 417-10 alinéa II 10 du 
code de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant. 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
confo.anément aux lois. 

Article 9 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale et tous les 
agents de b force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent mêté qui 
sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, JI; /A /2o2Z 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 
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ville de�·le·beJ 
Département du V AL D'OISE 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

GD/DJ 
Arrêté n° 'JP /2022 
Réglementation provisoire du stationnement pour un déménagement au n° 5 Avenue de la CONCORDE. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Route, 

Vu la délibération du conseil municipal du 21 mai 2021 portant sur la taxe d'occupation du domaine public, 

CONSIDÉRANT la demande de l'entreprise BOSA DEMENAGEMENT 34 route de Calais 95200 
SARCELLES, pour le déménagement de Monsieur BENI CHOU PIERRE. 

ARRETE 

Article 1 - Le stationnement d'un véhicule de déménagement sera autorisé au droit du n° 5 Avenue de la 
Concorde le lundi 14 février 2022 de 6h00 à 20h00 sur 15 mètres linéaires. 

Article 2 - La signalisation réglem.ent2.itt à l'application du présent arrêté sera mise en place par le 
demandeur. 

Article 3 - A tout moment, la rue devra être libérée pour le passage des services de secours, des services de 
police, des ambulances et des services municipaux. 

Article 4 - La taxe d'occupation du domaine public est à la charge du demandeur entreprise 
BOSA DEMENAGEMENT 95200 SARCELLES. Elle est caJculée suivant le tarif en vigueur 2.12, la 
nature, la dwée et la quantité de l'occupation : 1 jour X 52,50 € = 52 ,50 €. 

Article 5 - Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription de 
Sarcelles, le Commissariat de Police de Villiers-le-Bel, le service de la Police Municipale et tous les agents de la 
force publique sont chargés chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et 
affiché. 

p 

Fait à Villiers-le-Be� le 2 b{ .A /2o� 2,. 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 
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l'Ille le"" .. fe .. beJ 
Département du Val d'Oise 

_\rrondissement de Sarcelles 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

IB/-�f 2 0\ 
Arrêté n° 0 �  /2022 
Numérotage opération SCCVVILLIERS LE BEL - AVE DUPONT-IDF. 

Le JI.Iaire de la commune de Villiers-le-Bel 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2213-28, 
VU le Code des Communes et notamment les articles R 18�-9 à 184-11,  
VU ln demande de numérotage formulée par la société SCCV VILUERS LE BEL - AV DUPONT­
lOF, représentée par Madame Délia CONSTANTIN concernant l'opération de construction d'un 
ensemble immobilier composé d'un bâtiment collectif à usage d'habitation, d'un local commercial 
et de 7 maisons indiYiduelles. 

A R R E T E  

.�.-\rticle 1 - Les immeubles liés à l'opération de construction de la société SCCV VILLIERS LE BEL -
AV - DUPONT, porteront la m.unérotation suivante (voir plan anne-"'é) : 

• 77 avenue Pierre Dupont : local à usage commercial 
• 79 avenue Pierre Dupont : immeuble de logements collectifs (33 logements) 
• 81 à 101 : maisons individuelles (7 maisons) 

Article 2 - L'installation, les frais d'entretien et s'il r a lieu la réfection du numérotage sont à la charge des 
propriétaires qui doiYent Yeiller à ce que les numéros inscrits sur leurs maisons soient constamment nets 
et lisibles et consenrent le·urs dimensions et formes premières ; 

Article 3 - Nul ne peut, à quelque titre que ce soit, mettre obstacle à leur apposition, ni dégrader recouvrir 
ou dissimuler tout ou partie des apposés ; 

Article 4 - Aucun munérotage n'est admis autre que celui prévu au présent arrêté. Aucun changement ne 
peut être opéré sans l'autorisation et sous le contrôle de l'autorité municipale ; 

Article 5 - Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursui·des conformément aux lois ; 

Article 6 - Le présent arrêté est susceptible de recours deYant le Tribunal Administratif de CERGY 
PONTOISE dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ; 

Article 7 - Le Directeur Général des Services de la :t-.Wrie, les Sen'Îces municipau.'i: de police et tous les 
agents de L'l force publique sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté ; 

Article 8 - Cne ampliation du présent arrêté sera adressée : 
. à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 
. à M. le Directeur Général 
. à la Police Municipale et autres sen•ices municipaUx 
. à la Police Nationale 
à la Gendarmerie Nationale 
au service du Cadastre 
à l'I.N.S.E.E . 

. à Monsieur le Receveur des Postes 

. au Centre de secours de Villiers-le-Bel 

. à la société SCCV VILLIERS LE BEL Dupont 

Fait à ''illiers-le-Bel, le 
Pour le Maire, 
L'Adjoint délégué, 
Allaoui HALIDI 

2 7 JAN. ZOZZ 





Département du Val d'Oise 

Arrondluement de Sarcelles 

Arrêté du Maire n° -( 0 /2022 
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ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 21 00122 
déposé le :  09/11/2021 

par : Monsieur Léon EDART 

demcwant : 70 rue de Paris 95400 VILLIERS LE 
BEL 

pout : le changement de destination de locaux à 
usage de commerces en bureaux, sans modification 
de l'aspect extérieur 

sw un terrain sis : 70 rue de Paris 95400 
VILLIERS LE BEL 

cadastre : A V682 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : 556,40 tn2 

tranformée : 185 m2 

créée : 0 m2 

démolie : 0 m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 09/11 /2021,  et 
affichée le 10/11/2021 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, IA21-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAUlLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du OS janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Vu le périmètre de Protection des Monuments Historiques modifié par délibération du 29 
septembre 2006 ; 
Vu la loi du 31 Décembre 1913, modifiée, sur les Monuments Historiques ; 
Vu l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France, en date du 13/12/2021 ; 
Vu la carte de risques de mouvement de terrain (gypse). 
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ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 :  L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
Les travaux seront conformes au.'{ plans et documents joints. 
Au moins cleu.'!: places de stationnement sur la parcelle seront attribuées au.'{ locaux à usage de 
bureaux. 
TJn emplacement couvert d'au moins 5 m2 sera réservé au stationnement des vélos. 

L'Atchitecte des bâtiments de France donne son accord étant entendu qu'aucune modification 
extérieure n'est réalisée (ouverture, changement de menuiserie, ravalement, etc . . .  ) 

Article 3 :  Le présent arrêté tient lieu de l'autorisation de changement d'affectation des locaux 
prévue pat l'article L 631-7 du Code de la Construction et de l'Habitatio�. 

Article 4 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent atrêté. 

Notas : 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 
Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 

La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C), le 
pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 
nuisances afin de pettnettre une utilisation satisfaisante des locaux. La construction devra 
présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

La parcelle étant située dans une Zone soumise à l'obligation d'isolation des bâtiments à usage 
d'habitation contre les bruits des transports terrestre (RD 316) de type 2. Conformément à 
l'arrêté préfectoral du 1 5  avril 2003, le demandeur devra prendre toutes mesures propres à assurer 
une protection efficace contre les nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des 
locaux. 

� ·fiii.</JIJIIIr!i, <'r111111WII<rr k•·f!UIIIIIX uNiDri.ri.r tl.r h thk ù laqur� <rlli: <lllkJIÙIIIirm m11.r 11 ,'J,I /111/,i/ire • .  12/11}'&111.< k{.� <Ill J!Ui tkllli<:rf.•) .wnmt(.r): • 11/lr .uiiO/ÙulitJR tr#nllll dltllt .ullfld/1 tin.Miru5.ir /l�rl oit'lllllitr fHÎi •VIIIJ>Irr dt lu titlt .ï Rtqll<!!i rli <1 ill lfllllf/1/l.tt <Ill Jttifol 11/11 J .rrJR. tJl�Ji dun.r .t.r 11Jfttliliolt.r Jfforitt tiltS llftÏI'h 
1. 21 H.J til. 2/1/.2 d/1 ,rxi,ftlllitdtl:.r,niJ!,.tidli.r A:rritriJlt.t Ù IW!Iin 11/11 k pri.tidt/IJ tlt fit,lbfi.c•rlfNIII /JIII>Ii.·tk •'IJtfimlioll ÎltknrmmtttllUJ r/dltYJH.r iii}'OIPIItrtHul.tlt ti Ûf!�!/1! 

•Wif ln111.r111ir.rion ttlll f'lfo<i!l!t. • .ri 1'Dirr fr'id "'siM dttn.r Jill JJ'k itt�7Ü l'lW lit pmqr;_ ·-/ll.rr �·fmi !M. qtt dpi•· fr�.'{linlliolt tl'mt dihi tl! 1{14/lrt 111'i.•· ti <�tr tiN di� tlt h dm..tnd: til mtirit. 
·.ri J:tntli mrllliall�r qttr 1'11/ir /'f�jfljtil f!ibjl d/tJir pre.�.,;ption dilrrhioi,ll!jr: prilrii/Ùr ,t!or.f k.r ltwvus JI!! J'rlllrJrl puriltr m/trj>lir •llliiJ/ !rxicllfi1111 dt.•·ptr.nripfiotu d'utrWak,lljti 

J>"mtltir. 
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INFORMATIONS À URE A'ITENTIVEMENT -------------------------
COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
L�� troi\1LUX plu\·�nt démarr�r Jè� <.jUC l',tutori.'l.'ltion est cxécutoir�. 
1 .'autorisation duit êtr .. aftichL-c sur le terrain rx:ndant tuute i:l dun:..., du chnntil'f. l.'afiich:!gc l�t df,·ctué par k� �oins du b.:néficiairc sur un 
fl•lnru.'llU de plus de HO Ctntimètrl� tk mmlièrc à i.ttc ,·Ïl;iblc d�puis ln mie publitJUC. Il doit indi<jU<:I' k· nom. ln rnison ou la d<lnuminati<Jn soci�lc 
du bén<lficiairc. 1� dnt� ct le numl·rn du pennis, ct s'il y a Ji,·u la �up•·rl'icic du t�rrain, la superficie du phmcher :llltori�é ainsi <jU<: la hauteur de la 
cnn.<truction pnr rapport nu s(J) rut tu rd. Tl doit égaltmmt indÏ<jU<.'f l'adrcs:�e de ln mniric où le d()Sj,-icr pt ut l:tre c<msulté. l .'.tffich:lgc doit ég.lk-mcnt 
mtnriottncr 'lu'en tlUI Je rt·cours administratif ou de n;cours contentieux d'un tictll contn: cette •tutorisation, le rccoUt'll dcl't'J �tn: notiti� �ous 
p�i11c: d'itrcC\.'\11hilité ii i'.IUtOtité 4ui n d(·lint! l'nuturilarion, airu�i <jU'Ii wn b..;néficia.it-c. 

DURÉE DE VAUDITÉ 
I .'autorisation t'lit pédméc si ks tl"J\'aux ne sont pa� entn:pris dnns le dêlai de trois ans à compU-'1' d�: la notifio1tion de l'nrrl:té. Il en c:st de mèmc s� 
pa.<Sé œ ckl:ti, lui tnl\'aux sont interrompus pt.'fldant un délai supérieur à unt: 1111n.:C. 
L'autorisation pt:ut �tt� pt�ll'<l��c. c'est-à-di� que sa durée dt: vulidité peut être prolol1#,'1.� sur dtmnndc pr�sL1ltét: deux mois au moins n1·nnt 
l'�xpimtion du délai d� ,·aliditt! si b prescriptions d'urbnnism<:, k-s scrl'itud<.'S WminisiJiltin-s de tous ordrt� et IL� tll."t-s et ('llrticipntions 
appliCilbk:s :w tt-nain n'ont ptU é\'Olué. 

\ · ow dc'\·e� fonnulcr ,·otrc d�'!Tillnde de pmro!Pition �ur pnpit:t libre, en joi!(flnnt une copie: dl: l'�tutori�lltion l.jU<: \'OUS rouhiiÎtl.'l( fuire prom�'t'. 
\' otrc dcmsmù� tn double ex<.mpl:ûœ doit <:ttt: : 

· soit adressée au mnit-e pur pli �commnndC:, n1·cc demande d'n,;s de réception postal, • wit dëpos�c eontr.., déchatg�: à la mairie. 

DROm DES TIERS 
La préS(.'fltc décision est r.otifu:c sans pr�judicc du droit de� tien< (notllrnm<.nt obligution.• contractuelles ; �''t"itud('tl de droit prh-é telles quc les 
IICt'litudt'S <k rue, d'l!nllok-ill�ent, de mitoytnncté uu de passage ; r��tk'll contrnctuelk-s figutant au cahier des charges du lotûlKt'tllt:f\t ... ) qu'il 
app•trtient au dc�tinntairc dc l'nutoris�tion de tt:i!pL'Cll't'. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette �sumncc doit être souscrite par la pcn;ormc physique: ou morale dont la rcsp<msabilité dc.:Ccnnnle peut être engngéc sur le fondement de la 
pré>'omption .:tllblic par les articl�s 1792 ct �uh-:ants du code ci'il, dnn.� les conùitionl! ptt�'llcs par k-s articles 1.241·1 ct �UÎI1lllts du code des 
:��sutanC�$. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
�: t·ou" t'flterukll C<mll'lltl'f la pré�<.ntc déci�ion 1·ous pou,·cz �ai�ir 1�: ttibunnl ndminilltratif comp�tl'ttt d'un r<:coun wntcnticux dan� k'll DEUX 
MOl� à partir de �n notincntion. \" ULIN p<>u,·c� é�<.mt.'flt �ni�ir d'un rccour� �acicu.'i: l'auteur de la décision ou, lors'lu" i:l déci>;ion eKt délinée au 
nom de I'Et1t, sllÎ:;Ïl· d'un rt-cuuno hiémrchiquc l� ministre chargé de l'urlnnisme. Ct'tll: démarche pmlott!-,'1: 1� délui du recours conttnli:ux qui doit 
alors 0trc introduit o.!anK k1< d�-.x moiK �ui,·ant L"l lif>onsc. (L'nbs<.-ncr: de rt-pon.�c au tc� d'un délai de deux mois mut r<.ict implicite). 
Lé� tien; ptunnt égnk,nent contcKt�r cette autori:mtiun dc1-nnt le tribunal admini�trntif cornpi1:cnt. Le délai de r�cours conttntic:u.x court il l'é�ru 
d<.'> tien; à compter du pr<.mi�r jour d'une pêriodc continue de dt'l.l.X mois d\tfficha� �ur !�: u.-n:Un confnrm�mt1lt au.'i: di..'Posil:i<>N ci-dessus. 
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ville de"·le·ba 
Département du V al d'Oise 

------------
Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

JL/DJ / 
Arrêté n° /A. A /2022 
Réglementation provisoire de la circulation et du stationnement ruelle des 2 bâtons. 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu les articles L. 2131-1, L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la route et notamment l'article R417-10 et suivant. 

Considérant qu'il importe de réglementer la circulation et le stationnement afin d'assurer la sécurité 
publique, ruelle des 2 bâtons, pendant les travaux de l'entreprise - MAZDEM - 6 RUE DU BAS 
PERREUX 95200 SARCELLES, qui doit réaliser des travaux de reprise de chaussée. 

ARRETE 

Article 1 - A partir du 01/02/2022 au 04/02/2022, i'entreprise nommée sera autorisée à occuper la voie 
publique et à circuler avec des engins de chantier et des véhicules poids lourds. 

Article 2 - Le stationnement sera interdit au droit du chantier pour permettre l'exécution des travaux. 

Article 3 - Dispositions relatives à la réalisation des travaux 
a. Le présent arrêté ne dispense pas l'entreprise ou le concessionnaire d'obtenir les autorisations 
réglementaires de l'administration gestionnaire du domaine public. 
b. Les rubans de signalisation ne seront utilisés que pour renforcer la visibilité du chantier. 
c. L'entreprise est tenue de procéder à l'installation de panneaux d'infon:ilations à chaque extrémité de son 
chantier. Ceux-ci comporteront : 

Le nom du concessionnaire. 
Le nom de l'entreprise et ses coordonnées. 
La nature des travaux. 
La date de début et la durée du chantier. 

d. L'entreprise susvisée devra prendre des précautions pour éviter, dans toute la mesure du possible de 
salir les abords du chantier en cause ainsi que les chaussées empruntées éventuellement par ses transports 
de terre ou de matériaux. Les véhicules devront être chargés correctement pour ne pas perdre en cours de 
route une partie de leur contenu. L'entreprise procédera à des nettoyages périodiques, voire joumaliers, 
des abords et chaussées intéressés. 
d bis. D est rappelé aux entreprises que l'enlèvement des terres de fouilles ne sera pas déposé sur le 
domaine public mais chargées immédiatement en camion et évacuées en décharge. Toute réalisation des 
déblais étant strictement prohibée. 
e. En outre, dès l'achèvement des travaux, l'entreprise effectuera l'enlèvement des matériaux en excès 
laissés sur les chaussées et trottoirs (gravillons, sable ... ). Si, par suite de la négligence ou de la carence de 
l'entreprise responsable, les nettoyages et les enlèvements des matériaux n'étaient pas effectués, les 
sen·ices municipaux, après mise en demeure à l'intéressé ou sur simple appel téléphonique resté sans effet, 
pourraient y pourvoir aux frais de ladite entreprise, notamment en cas de danger immédiat. 



Article 4 • Dispositions relatives aux tien 
a. L'entreprise chargée des travaux devra veiller : 

- A l'installation et à l'éclairage des barrages d'interdiction de circulation. 
- A la pose des panneaux de signalisation, confOflllément aux prescriptions édictées par l'arrêté du 6 

novembre 1992, pris en exécution de l'article R. 411-25 du Code de la route. 
- A installer les panneaux réglementaires 48 heures avant le début des travaux et faire constater leur 

présence par le service de la fourrière, habilité à intervenir. 
- Au bon état des barrages et de leur sjgnalisation. 

b. Cette société devra également prévoir l'installation de panneaux de signalisation, et sera tenue pour 
seule et entièrement responsable de tous les accidents et dommages causés aux tiers par l'exécution des 
travaux. 
c. Les barrages seront installés de façon à pouvoir être facilement et rapidement déplacés en cas 
d'intervention urgente des pompiers ou de la police dans cette voie. 

Article 5 • Dispositions relatives aux riverains 
a. Les dispositifs mécaniques bruyants ne peuvent être utilisés entre 20 heures et 7 heures. 
b. L'accès aux immeubles riverains, la desserte du chantier et les livraisons devront toujours être assurés, 
sauf réglementation particulière reprise ci-dessus. 

Article 6 • Dispositions générales 
a. Dès que le délai accordé pour la réalisation des travaux est dépassé, la commune de Villiers-le-Bel se 
réserve le droit de faire procéder au comblement des tranchées et à la réfection des revêtements de sol et 

du matquage en domaine public, aux frais de l'entreprise, sans que celle-ci ait l'assurance d'en être 
informée. 
b. Le stationnement des :véhicules municipaux et des services publics· appelés à se déplacer pour les 
travaux en cause sera autorisé au droit et dans l'emprise du chantier correspondant. 
c. Les services de police seront habilités à prendre toutes les dispositions nécessaires et complémentaires 
du présent arrêté afin de garantir la sécurité du public et le bon déroulement des travaux, notamment en 
ce qui concerne les véhicules stationnés en infraction aux heures et lieux indiqués par ce dernier qui 
poutront être enlevés aux risques et frais imputés à leurs propriétaires ( article R 417-10 alinéa 10 du code 
de la route qui prévoit et réprime le stationnement gênant ). 
d. Toute entreprise n'ayant pas assuré la matérialisation temporaire de l'interdiction de stationner sera 
contrainte de supporter les frais engagés par la ville pour le déplacement des véhicules garés en 
stationnement gênant 
e. Les contraventions au présent arrêté seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies 
conformément aux lois. 

Article 7 • Le Directeur Général des Services de la Mairie, le Commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le service de la Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le w Jlo1. .2, 

2 


